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I. INTRODUCTION

A. Genèse de la question

1. A sa dix-septième session extraordinaire, l’Assemblée générale a adopté une
Déclaration politique et un Programme d’action mondial sur la coopération
internationale contre la production, l’offre, la demande, le trafic et la
distribution illicites de stupéfiants et de substances psychotropes (résolution
S-17/2 de l’Assemblée générale, en date du 23 février 1990, annexe). Le
Programme d’action mondial renferme un catalogue global de mesures et
d’activités que les Etats et les organismes des Nations Unies sont invités à
entreprendre collectivement et simultanément pour combattre l’abus des drogues
et le trafic illicite sous toutes leurs formes. La Décennie des Nations Unies
contre l’abus des drogues, qui porte sur la période 1991-2000, doit être
consacrée à la mise en oeuvre de mesures efficaces et soutenues pour promouvoir
l’application du Programme d’action mondial (voir le paragraphe 29 du Programme
d’action mondial). Le Schéma multidisciplinaire complet pour les activités
futures de lutte contre l’abus des drogues 1, adopté en 1987 par la Conférence
internationale sur l’abus et le trafic illicite des drogues, devrait être
utilisé comme base pour formuler et appliquer aux niveaux national, régional et
international des stratégies équilibrées qui devraient porter, en particulier,
sur les questions spécifiques énoncées dans les sections de fond du Programme
d’action mondial (voir le paragraphe 8 du Programme d’action mondial).

2. Au paragraphe 97 du Programme d’action mondial, il est indiqué que la
Commission des stupéfiants ainsi que les organismes des Nations Unies qui
s’occupent de la lutte contre la drogue devraient suivre de façon continue les
progrès accomplis dans la mise en oeuvre du Programme d’action mondial et que le
Secrétaire général devrait rendre compte chaque année à l’Assemblée générale de
toutes les activités relatives au Programme d’action mondial et des efforts des
gouvernements.

3. Au paragraphe 93 du Programme d’action mondial, il est précisé qu’il est
indispensable de réexaminer et d’évaluer le dispositif de lutte contre l’abus
des drogues de l’Organisation des Nations Unies, afin d’identifier d’autres
possibilités qui pourraient être substituées à la structure existante afin d’en
améliorer l’efficacité. Dans sa résolution 45/179 du 21 décembre 1990,
l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de créer un seul programme de
lutte contre la drogue qui porterait le nom de Programme des Nations Unies pour
le contrôle international des drogues (PNUCID) et d’y intégrer toutes les
structures et les fonctions de la Division des stupéfiants du secrétariat, du
secrétariat de l’Organe international de contrôle des stupéfiants (OICS) et du
Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l’abus des drogues. Dans sa
résolution 46/104 du 16 décembre 1991, l’Assemblée s’est félicitée de la
création du PNUCID.

4. Dans sa résolution 46/102 du 16 décembre 1991, intitulée "Application du
Programme d’action mondial contre la production, l’offre, la demande, le trafic
et la distribution illicites de stupéfiants et de substances psychotropes",
l’Assemblée générale a renforcé les termes de sa résolution 45/148 du
18 décembre 1990, qui porte le même titre. Dans ces résolutions, l’Assemblée a
demandé aux Etats de prendre toutes les mesures possibles pour promouvoir et
mettre en oeuvre les mandats énoncés dans le Programme d’action mondial, et prié
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la Commission et le PNUCID de favoriser et de suivre de façon continue les
progrès enregistrés dans son application. Dans ces résolutions également,
l’Assemblée a prié le Secrétaire général de lui rendre compte chaque année de
toutes les activités menées en application du Programme d’action mondial, y
compris des activités des gouvernements.

5. L’Assemblée générale, gardant à l’esprit l’engagement pris par les Etats
Membres dans la Déclaration politique de revoir en permanence les activités
prévues dans la Déclaration et dans le Programme d’action mondial, a adopté, le
16 décembre 1992, la résolution 47/99 intitulée "Examen de la coopération
internationale contre la production, la vente, la demande, le trafic et la
distribution illicites de stupéfiants et de substances psychotropes".

6. Au paragraphe 1 de la résolution 47/99, l’Assemblée a décidé de tenir
quatre séances plénières de haut niveau, à sa quarante-huitième session, pour
examiner d’urgence la coopération internationale contre la production, la vente,
la demande, le trafic et la distribution illicite des stupéfiants et des
substances psychotropes, aux fins :

a) D’évaluer l’application par les Etats Membres du Programme d’action
mondial et de faire des recommandations tendant à améliorer la coopération dans
le domaine de la lutte contre l’abus des drogues, compte tenu de la priorité
donnée à cette question par la communauté internationale;

b) D’identifier les politiques pour lesquelles les progrès n’ont pas été
satisfaisants, pour développer cette coopération et en accroître l’efficacité,
de fixer des objectifs quantifiables et de renouveler les engagements pris.

7. Aux alinéas c) à g) du paragraphe 1 de la même résolution, l’Assemblée a
développé les principaux thèmes à examiner lors de ses séances plénières de haut
niveau. Il s’agit notamment de promouvoir l’adhésion universelle aux traités
relatifs à la lutte internationale contre l’abus des drogues, en particulier la
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de
substances psychotropes de 1988 2, d’encourager l’adoption et l’application des
mesures législatives et administratives nécessaires pour faire en sorte que les
systèmes judiciaires nationaux soient compatibles avec l’esprit et l’intention
des traités et pour encourager les Etats qui ne sont pas encore parties à
ceux-ci à appliquer à titre provisoire les dispositions des traités,
d’encourager l’application de mesures de libéralisation des échanges qui
élargiront les possibilités ouvertes dans ce domaine à tous les pays touchés par
la production illicite de drogue, d’étudier les moyens de renforcer la
coopération internationale dans le cadre de programmes de développement rural de
substitution et de renforcer la coopération internationale afin d’éliminer les
liens de plus en plus affirmés qui existent entre les groupes terroristes et les
trafiquants de drogue.

8. Au paragraphe 3 de sa résolution 47/99, l’Assemblée générale a prié le
Secrétaire général de présenter, à la trente-sixième session de la Commission,
un rapport d’évaluation contenant des recommandations sur les mesures à prendre
au sujet de la question traitée au paragraphe 1 de ladite résolution. Au
paragraphe 4 de celle-ci, l’Assemblée générale a prié la Commission de lui

/...
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présenter, à ses séances plénières de haut niveau, par l’intermédiaire du
Conseil économique et social, ses observations sur le rapport du Secrétaire
général.

9. En réponse à la demande de l’Assemblée générale, un rapport a été établi
pour examen par la Commission des stupéfiants. C’était le projet préliminaire
du présent rapport, qui est plus approfondi et a été mis à jour. Dans leprésent
rapport, il a été tenu compte des renseignements, reçus après l’achèvement du
rapport d’activité, qui ont été communiqués par 29 gouvernements en réponse à
une note verbale du Secrétaire général datée du 18 décembre 1992 * , ainsi que de
renseignements recueillis auprès de sources spécialisées durant l’examen de la
question par la Commission. Comme il est expliqué plus bas, les vues,
préoccupations et recommandations de la Commission ont aussi été dûment prises
en considération.

B. Structure du rapport

10. Le présent rapport est présenté de façon thématique, conformément au
Programme d’action mondial. Chaque chapitre ou section correspond à l’un des
thèmes traités dans le Programme d’action mondial sous un titre distinct. Les
questions mentionnées aux alinéas c) à f) du paragraphe 1 de la résolution 47/99
de l’Assemblée générale sont prises en compte dans ces chapitres ou sections.
Un chapitre supplémentaire a trait aux activités entreprises dans le cadre de la
Décennie des Nations Unies contre l’abus des drogues. Un bref exposé des
problèmes abordés et des objectifs fixés dans chacun des domaines d’action
précède une description des méthodes et des politiques élaborées par tel ou tel
Etat, en collaboration avec d’autres Etats à l’échelon bilatéral, régional et
international et avec l’appui d’une aide extérieure fournie par d’autres Etats
et des organisations internationales. On s’est appliqué à mettre en lumière les
difficultés rencontrées par les Etats dans l’application du Plan d’action
mondial, à recenser les résultats positifs enregistrés, à relever les
insuffisances et à préciser la nature des politiques qui n’ont pas encore donné
de résultats satisfaisants. Un certain nombre d’exemples concrets de programmes
et mesures adoptés et mis en oeuvre à l’échelon national ont été tirés des
réponses reçues des gouvernements de manière à illustrer des lignes d’action
possibles. Ils figurent dans des notes de bas de page aux paragraphes
pertinents du rapport. Des recommandations sur l’amélioration des mesures
prises par les Etats et sur la coopération internationale sont également
mentionnées. Pour en faciliter la consultation, elles sont groupées dans le
chapitre II, avec des renvois aux paragraphes pertinents des chapitres suivants.

11. En lisant le présent rapport, il conviendra de garder présent à l’esprit
que les multiples questions énoncées dans le Programme d’action mondial se
chevauchent quelque peu, en raison de leur étroite interdépendance, tant sur le

* Des réponses ont été reçues des Etats suivants : Allemagne, Autriche,
Bahreïn, Bélarus, Bolivie, Chine, Danemark, Equateur, Espagne, Finlande, France,
Grèce, Israël, Japon, Liban, Luxembourg, Mexique, Myanmar, Norvège, Oman,
Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République de Corée, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Suède et Yougoslavie.
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fond que sur le plan pratique. Ainsi, dans de nombreux cas, il a fallu faire un
choix sur la question de savoir où il paraissait le plus pertinent d’évoquer les
diverses activités qui avaient été entreprises. Afin d’éviter toute répétition
superflue, certaines mesures envisagées dans une section donnée du Programme
d’action mondial peuvent donc être traitées dans une section différente du
présent rapport. Conformément à la résolution 47/99, l’accent doit être placé
sur les mesures prises par les Etats pour appliquer les dispositions du
Programme d’action mondial. Les activités des organismes des Nations Unies dans
le domaine de la lutte contre l’abus des drogues sont prises en compte dans le
Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies pour la lutte contre
l’abus des drogues (voir E/1990/39 et Corr.1 et 2, et Add.1; et A/48/178).

C. Mesures prises par la Commission des stupéfiants

12. A sa trente-sixième session, tenue à Vienne du 29 mars au 7 avril 1993, la
Commission des stupéfiants a examiné, dans le cadre de son point de l’ordre du
jour relatif au suivi de l’application du Programme d’action mondial, un rapport
d’activité du Secrétaire général sur l’application par les Etats Membres du
Programme d’action mondial (E/CN.7/1993/7). A la suite de son examen, la
Commission a adopté la résolution 7 (XXXVI) du 7 avril 1993 intitulée "Etat de
la coopération internationale contre la production, la vente, la demande, le
trafic et la distribution illicites de stupéfiants et de substances
psychotropes".

13. Dans sa résolution 7 (XXXVI), la Commission a pris note du rapport
d’activité du Secrétaire général et demandé qu’il soit dûment tenu compte dans
le rapport final du Secrétaire général des observations formulées par la
Commission des stupéfiants. Elle a dit qu’elle estimait que les recommandations
contenues dans le rapport incorporaient "les éléments essentiels sur la
coopération internationale qui devraient offrir un cadre de discussion
approprié, pendant les quatre séances plénières de haut niveau" de l’Assemblée
générale. A ce sujet, la Commission a recommandé que l’Assemblée générale,
outre les objectifs énoncés au paragraphe 1 de sa résolution 47/99, s’attache
particulièrement, pendant ces séances, aux points suivants :

"a) Recommandations contenues dans le rapport final du Secrétaire général
sur l’application par les Etats Membres du Programme d’action mondial;

b) Examen de la mise en oeuvre du Plan d’action à l’échelle du système
des Nations Unies pour la lutte contre l’abus des drogues;

c) Renforcement de la coordination entre les thèmes prioritaires
régionaux et internationaux;

d) Réduction de la demande de drogues, y compris la prévention et la
réduction de l’abus des drogues et le traitement, la réinsertion et
l’intégration sociale des toxicomanes;

e) Efficacité des efforts internationaux visant à éliminer les cultures
illicites;

f) Rôle de direction et de coordination du Programme des Nations Unies
pour le contrôle international des drogues."

/...
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14. Lors de son examen d’autres questions de son ordre du jour, la Commission a
adopté un certain nombre de résolutions se référant expressément au Programme
d’action mondial ou se rapportant aux thèmes que l’Assemblée générale doit
examiner pendant ses séances de haut niveau. Ces résolutions traitent en
particulier des questions suivantes : réduction de la demande (projet de
résolution I); traitement et réinsertion des toxicomanes purgeant des peines
pour des infractions pénales [résolution 4 (XXXVI)]; état de la coopération
internationale contre la production, la vente, la demande, le trafic et la
distribution illicites de stupéfiants et de substances psychotropes [résolution
7 (XXXVI)] et pour leur contrôle effectif (projet de résolution V); prévention
des dommages écologiques causés par les cultures illicites [résolution
6 (XXXVI)]; demande et offre d’opiacés pour les besoins médicaux et
scientifiques (projet de résolution III); mesures visant à empêcher le
détournement des substances psychotropes (projet de résolution IV) et des
produits chimiques précurseurs et essentiels aux fins de la fabrication de
drogues illicites (projet de résolution VI); action concertée contre le
blanchiment de l’argent et confiscation des produits du trafic illicite de
stupéfiants [résolutions 1 (XXXVI) et 5 (XXXVI)]; coopération maritime pour
favoriser l’application de l’article 17 concernant le trafic illicite en haute
mer [résolution 3 (XXXVI)] et encourager l’utilisation de mémorandums d’entente
pour faciliter la coopération entre les autorités douanières et la communauté
commerciale internationale, y compris les transporteurs commerciaux (projet de
résolution VII); coopération juridique en vue de faciliter l’entraide judiciaire
[résolution 8 (XXXVI)]; et relations entre le trafic illicite d’armes et
d’explosifs et le trafic illicite de drogues [résolution 9 (XXXVI)].
Les vues et préoccupations que la Commission a exprimées dans ces résolutions
ont été prises en considération lorsque les recommandations déjà contenues dans
le rapport d’activité ont été reformulées et, le cas échéant, complétées ou
développées.

II. RECOMMANDATIONS

15. Les recommandations ci-après sont portées à l’attention de l’Assemblée
générale :

A. Prévention et réduction de la toxicomanie en vue de l’élimination de la
demande illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (voir par. 16
à 26)

a) Les Etats devraient réaffirmer la haute priorité donnée à la
prévention et à la réduction de la toxicomanie dans le Programme d’action
mondial en vue d’éliminer la demande illicite de stupéfiants et de
substances psychotropes à l’échelon national et à l’échelon international.
Ils devraient adopter et appliquer des programmes appropriés et affecter
des ressources suffisantes pour atteindre ce but;

b) Les Etats devraient élaborer, à l’échelon national et en coordination
avec le système international d’évaluation de l’abus des drogues, des
systèmes permettant de contrôler la nature, l’ampleur et les circuits de
l’abus des drogues. Ils devraient, au besoin, demander au PNUCID des
conseils et une assistance techniques;

/...
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c) Les Etats devraient favoriser la mobilisation de l’appui du public et
de la participation de la collectivité aux activités liées au Programme
d’action mondial en créant notamment des comités pour coordonner les
activités nationales visant à combattre le trafic illicite et l’abus des
drogues;

d) Les Etats devraient s’efforcer d’obtenir le concours des organisations
bénévoles et non gouvernementales, notamment de celles qui s’occupent de la
santé, de l’éducation, de l’application des lois et du travail
communautaire, en vue de mettre au point et d’appliquer des stratégies de
réduction de la demande qui fixent des objectifs précis et soient
appropriées du point de vue culturel;

e) Les Etats devraient favoriser la coopération nationale,
sous-régionale, régionale et internationale afin d’améliorer, au niveau des
politiques et des opérations, la coordination du personnel s’occupant de la
réduction tant de la demande que de l’offre;

f) Les Etats devraient continuer de mettre au point, dans le cadre de
leurs systèmes scolaires et par le biais des organisations de la jeunesse,
des programmes éducatifs destinés à sensibiliser les jeunes aux dangers de
l’abus des drogues et à les amener à adopter un genre de vie sain et exempt
de drogues;

g) Les Etats devraient s’employer à faire en sorte que les programmes de
formation destinés aux spécialistes dans le domaine de la santé et de
l’éducation prévoient une formation appropriée en matière d’abus des
drogues;

h) Les Etats devraient s’efforcer d’analyser les causes profondes de la
demande illicite de stupéfiants et de substances psychotropes;

i) Les Etats devraient se conformer aux exigences concernant
l’établissement de rapports énoncées au paragraphe 15 du Programme
d’action mondial et étendues par la résolution 1991/45 du Conseil
économique et social.

B. Traitement, réadaptation et réinsertion sociale des toxicomanes (voir
par. 27 à 33)

a) Les Etats devraient investir davantage de ressources dans les
programmes de traitement et mettre en place des services appropriés, avec
une assistance internationale si nécessaire. La formation des travailleurs
sanitaires et du personnel médical devrait être développée;

b) Les Etats devraient prendre des mesures appropriées pour que les
toxicomanes, et en particulier ceux qui se font des injections, aient accès
au type de traitement dont ils ont besoin;

c) Les Etats devraient s’appliquer à mettre au point, dans le cadre de
leur système pénitentiaire et de justice pénale, des programmes
spécifiquement adaptés au traitement, à la réadaptation et à la réinsertion
sociale des délinquants toxicomanes;

/...
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d) Les Etats devraient, dans les cas appropriés d’infractions de
caractère mineur liées à la drogue, examiner la possibilité, envisagée au
paragraphe 4 c) de l’article 3 de la Convention de 1988, de prévoir, au
lieu d’une condamnation ou d’une sanction pénale, des mesures d’éducation,
de réadaptation ou de réinsertion sociale, ainsi que, lorsque l’auteur de
l’infraction est un toxicomane, des mesures de traitement et de postcure;

e) Les Etats devraient s’occuper des problèmes que soulèvent l’hépatite,
le virus de l’immunodéficience humaine et le syndrome d’immunodéficience
acquise, et, le cas échéant, prendre des mesures pour en atténuer les
effets nuisibles, notamment en facilitant l’accès au traitement.

C. Maîtrise de l’approvisionnement en stupéfiants et en substances
psychotropes (voir par. 34 à 85)

1. Elimination de la production illicite de stupéfiants et remplacement
de cette production par une autre, et élimination de la transformation
illicite de ces stupéfiants et de la production illicite, et du
détournement de substances psychotropes (voir par. 34 à 54)

a) Les Etats devraient améliorer leurs évaluations concernant les
cultures illicites en utilisant des méthodes de reconnaissance aérienne ou
par satellite. Si nécessaire, ils devraient demander un appui extérieur
pour financer ces opérations;

b) Les Etats devraient rechercher des cultures de remplacement qui
conviennent et soient adaptées à l’environnement lorsque les solutions
qu’ils ont déjà trouvées sont apparues insuffisantes;

c) Les Etats devraient coopérer pour faciliter la commercialisation des
cultures de remplacement sur les marchés internationaux et ils devraient, à
cette fin, envisager la possibilité d’accorder un traitement commercial
préférentiel aux pays producteurs ou de conclure d’autres arrangements
appropriés;

d) Les Etats devraient affecter aux solutions de remplacement des
ressources plus importantes prélevées sur les budgets nationaux ou
provenant de sources extérieures. Vu l’ampleur des fonds nécessaires, il
faudrait encourager les institutions financières internationales à appuyer
des projets de mise en valeur dans les zones touchées;

e) Les Etats devraient essayer davantage de lutter contre les activités
des trafiquants de drogue dans les régions où i l y a des cultures
illicites. Dans les régions où les problèmes sont les plus graves, des
projets devraient être mis au point en collaboration avec les Etats
voisins;

f) Les Etats devraient revoir et au besoin renforcer leur législation et
leurs procédures de contrôle pour lutter plus efficacement contre la
fabrication et le commerce illicites de substances psychotropes;
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g) Les Etats devraient renforcer leurs services de renseignement, de
détection et de répression de manière à découvrir, démanteler et détruire
les laboratoires clandestins qui se livrent à la fabrication illicite de
drogues. Une assistance bilatérale et internationale devrait être fournie
à cette fin sur demande.

2. Production, fabrication et fourniture licites de stupéfiants et de
substances psychotropes (voir par. 55 à 61)

a) Les Etats devraient continuer de fournir les ressources nécessaires
pour assurer le contrôle des stupéfiants et des substances psychotropes et
empêcher leur détournement à des fins illicites, dans le respect intégral
des traités relatifs au contrôle international des drogues;

b) Afin de renforcer le contrôle du commerce international des substances
psychotropes, les Etats devraient appliquer pleinement les mécanismes
prévus pour cela dans la Convention sur les substances psychotropes
de 1971 3 et les mesures complémentaires relatives au commerce international
prévues par le Conseil économique et social dans ses résolutions 1981/7
du 6 mai 1981, 1987/30 du 26 mai 1987 et 1991/44 du 21 juin 1991;

c) Les pays importateurs, et en particulier ceux qui sont touchés par le
détournement de substances psychotropes du commerce international,
devraient se prévaloir plus fréquemment des dispositions de l’article 13 de
la Convention de 1971 pour interdire l’importation des substances
psychotropes qui ne sont pas nécessaires à des fins légitimes mais sont
souvent détournées à des fins illicites;

d) Les Etats qui ne contrôlent pas encore l’exportation de toutes les
substances énumérées aux Tableaux III et IV de la Convention de 1971 en
utilisant le système des licences d’exportation prévu au paragraphe 1 de
l’article 12 de ladite Convention devraient envisager d’urgence d’établir
un tel système;

e) Les Etats d’Europe orientale devraient, en priorité, créer et
renforcer leurs systèmes de contrôle et de surveillance des drogues licites
et, à cette fin, les gouvernements intéressés devraient fournir du
personnel et des moyens financiers supplémentaires, avec une assistance
internationale si besoin est;

f) Il faudrait aider les pays producteurs de matières brutes opiacées
dans les efforts qu’ils déploient pour restreindre la production globale à
un niveau correspondant aux besoins licites réels en substances opiacées et
pour éviter la prolifération de la production. Les pays producteurs
traditionnels devraient aussi viser à améliorer les techniques dont ils
disposent afin de répondre à leurs besoins propres et aux besoins
internationaux en substances opiacées.

3. Coopération au niveau multilatéral (voir par. 62 à 72)

a) Avec l’assistance du Programme des Nations Unies pour le contrôle
international des drogues, si nécessaire, les Etats devraient établir des
plans-cadres définissant leurs objectifs et leurs priorités et déterminant
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les mesures qui doivent être prises pour mettre en oeuvre des stratégies
nationales et, par là, constituer une assise sur laquelle une stratégie
sous-régionale pourrait se développer;

b) Les Etats devraient s’associer aux objectifs de la Déclaration de
Téhéran, adoptée le 28 octobre 1992 par les Etats participant à la
Conférence ministérielle tenue lors de la vingt-neuvième session de la
Sous-Commission du trafic illicite des drogues et des problèmes apparentés
pour le Proche et le Moyen-Orient, et envisager de conclure des
arrangements analogues en vue de lutter plus efficacement contre l’abus et
le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes;

c) Les Etats devraient veiller à ce que les organes directeurs des
institutions spécialisées compétentes et des institutions financières
internationales qui s’occupent de fournir une assistance technique
affectent des ressources appropriées aux activités de contrôle des drogues
qui relèvent de leur mandat et de leur sphère de compétence, en
coordination avec le Programme des Nations Unies pour le contrôle
international des drogues.

4. Mécanismes de surveillance et de contrôle (voir par. 73 à 85)

a) Les Etats qui ne l’ont pas encore fait devraient prendre des mesures
législatives et réglementaires efficaces en application de l’article 12 de
la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et
de substances psychotropes de 1988, en tenant pleinement compte des
recommandations contenues dans le rapport final du Groupe d’action sur les
substances chimiques établi par les chefs d’Etat ou de gouvernement du
Groupe des sept grands pays industrialisés et le Président de la Commission
des Communautés européennes au seizième Sommet économique annuel qui s’est
tenu à Houston, Texas, en juillet 1990;

b) Les Etats parties à la Convention de 1988 devraient soumettre
régulièrement à l’Organe, dans les formes et de la manière prescrites, tous
les renseignements exigés par l’article 12 de cette Convention;

c) Les Etats devraient prendre pleinement en considération et, le cas
échéant, appliquer les directives établies et communiquées par le PNUCID
pour être utilisées par les autorités nationales dans la prévention du
détournement des précurseurs et des substances chimiques essentielles;

d) Les Etats sur le territoire desquels sont fabriqués des précurseurs et
des substances chimiques essentielles et les Etats sur le territoire
desquels sont produits illicitement des stupéfiants et des substances
psychotropes devraient établir une coopération étroite afin d’empêcher le
détournement des précurseurs et des substances chimiques essentielles vers
les circuits de trafic illicite. La conclusion d’accords et d’arrangements
bilatéraux et régionaux devrait être envisagée à cette fin;

e) Les Etats devraient redoubler d’efforts pour établir ou pour renforcer
leurs laboratoires de détection des drogues et de contrôle pharmaceutique,
avec des concours extérieurs s’il en est besoin;

/...



A/48/286
Français
Page 12

f) Les Etats ayant établi ou renforcé leurs laboratoires de détection des
drogues et de contrôle pharmaceutique devraient les doter de ressources et
de moyens suffisants pour assurer la continuité de leurs services.

D. Suppression du trafic illicite des stupéfiants et des substances
psychotropes (voir par. 86 à 104)

1. Trafic (voir par. 86 à 101)

a) Les Etats qui ne l’ont pas encore fait devraient prendre aussi
rapidement que possible les mesures nécessaires pour ratifier ou adhérer à
la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 4, à cette Convention telle
que modifiée par le Protocole de 1972, à la Convention de 1971 sur les
substances psychotropes et à la Convention des Nations Unies contre le
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988;

b) Les Etats devraient identifier les difficultés qu’ils éprouvent à
appliquer les traités relatifs au contrôle international des drogues afin
de faciliter, le cas échéant, la fourniture d’une aide bilatérale ou
internationale;

c) Les Etats partageant le même système juridique et la même langue
devraient harmoniser leurs législations nationales. Les Etats ayant des
systèmes juridiques différents devraient approfondir la connaissance des
approches suivies dans chaque cas;

d) Les Etats devraient s’assurer que les informations qui doivent être
fournies à la Commission des stupéfiants en vertu des dispositions
pertinentes des conventions relatives au contrôle international des drogues
auxquelles ils sont parties sont soumises promptement et régulièrement et
couvrent intégralement les points spécifiés. Ils devraient s’attacher en
particulier à signaler les cas importants de trafic illicite de leur
ressort et les saisies provenant de ce trafic;

e) Les Etats devraient ratifier ou adhérer aux traités multilatéraux
visant à mettre fin au trafic illicite des stupéfiants et des substances
psychotropes qui ont été conclus dans leur région, afin que ces instruments
puissent entrer en vigueur dès que possible. Ils devraient en outre
prendre les mesures législatives et autres nécessaires pour assurer
l’application effective de ces instruments;

f) Les Etats fournissant à d’autres Etats de l’équipement ou toute autre
assistance matérielle devraient aviser le Programme des Nations Unies pour
le contrôle international des drogues afin qu’il puisse assurer une bonne
coordination et ainsi prévenir les doubles emplois et optimiser
l’utilisation des ressources;

g) Les Etats, qu’ils soient donateurs ou bénéficiaires de l’aide pour la
formation à la détection et à la répression, devraient coopérer pleinement
à la mise en commun des informations, dans les conditions prescrites par le
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues,
afin d’assurer la complète coordination des efforts et des ressources;
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h) Les Etats devraient fournir au Programme des Nations Unies pour le
contrôle international des drogues des informations à jour sur les
ressources qu’ils ont affectées à la détection et à la répression, et à
l’interdiction du trafic illicite de drogues. Pour des raisons
d’uniformité, ces informations devraient être présentées selon une formule
établie par le Programme des Nations Unies pour le contrôle international
des drogues. Elles couvriraient les dispositions prises pour assurer la
coordination des questions stratégiques et opérationnelles entre les
services nationaux;

i) Les Etats devraient multiplier les réunions régionales des chefs des
Services chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite de
drogues, pour prendre des initiatives régionales auxquelles serait attribué
un rang de priorité élevé, et faire en sorte que tous les Etats de la
région puissent utiliser les techniques et les mesures de détection et de
répression, comme les livraisons surveillées, mentionnées dans la
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de
substances psychotropes de 1988, le Schéma multidisciplinaire complet pour
les activités futures de lutte contre l’abus des drogues et le Programme
d’action mondial;

j) Les Etats qui n’utilisent pas les arrangements prévus pour les
échanges réguliers d’informations sur les méthodes et les itinéraires
utilisés par les trafiquants de drogues illicites devraient prendre des
mesures dans ce sens.

2. Distribution (voir par. 102 à 104)

a) Les Etats devraient revoir les dispositions nationales relatives à la
réglementation et au contrôle de l’offre licite de drogues, notamment de
substances psychotropes, en vue de répondre aux besoins médicaux légitimes
et justifiés et d’empêcher l’offre illicite. L’aide nécessaire à cet égard
devrait être demandée par l’intermédiaire du Programme des Nations Unies
pour le contrôle international des drogues.

E. Mesures à prendre pour lutter contre les effets de l’argent provenant du
trafic illicite de la drogue, utilisé à cette fin ou destiné à être utilisé
à cette fin, les mouvements de fonds illicites et l’utilisation illégale du
système bancaire (voir par. 105 à 115)

a) Les Etats devraient adopter les mesures législatives et
administratives nécessaires pour donner effet aux dispositions des
articles 3 et 5 de la Convention des Nations Unies contre le trafic
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, ou revoir
leur législation pour la rendre conforme, si besoin est, aux dispositions
de cette Convention. Ils devraient, ce faisant, accorder une attention
particulière aux recommandations contenues dans le rapport du Groupe
d’action financière établi par les chefs d’Etat ou de gouvernement du
Groupe des sept grands pays industrialisés et le Président de la Commission
des Communautés européennes au quinzième Sommet économique annuel qui s’est
tenu à Paris en juillet 1989;
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b) Les Etats devraient s’efforcer de conclure des traités, des accords ou
des arrangements bilatéraux et multilatéraux pour améliorer l’efficacité de
la coopération internationale en application de la Convention de 1988 et
pour veiller à l’application intégrale de ces instruments;

c) Les Etats devraient envisager de créer des groupes d’enquête sur les
pratiques financières et le blanchiment de l’argent distincts, dans le
cadre de leurs services de détection et de répression, veiller à acquérir
les compétences et les services d’experts nécessaires et les mettre à la
disposition de la coopération internationale;

d) Les Etats devraient envisager de mettre en place des fonds de
confiscation des avoirs en vue de faciliter l’utilisation des produits ou
des biens confisqués pour financer des activités de lutte contre l’abus des
drogues et le trafic illicite au niveau national ou, si le droit interne le
permet, envisager de verser ces produits ou ces biens au Fonds du Programme
des Nations Unies pour le contrôle international des drogues. Les Etats
devraient aussi envisager la possibilité de partager les produits ou les
biens confisqués avec d’autres Etats parties à la Convention de 1988
conformément au paragraphe 5 de l’article 5 de cette Convention, en
particulier avec les Etats qui ont apporté une contribution substantielle à
l’enquête, qui a abouti à la condamnation de trafiquants et à la
confiscation de leurs profits.

f) Renforcement des systèmes judiciaires et juridiques, notamment en matière
de répression (voir par. 116 à 121)

a) Les Etats devraient élaborer et appliquer, avec une aide
internationale si nécessaire, des programmes spécifiques visant à renforcer
leurs systèmes judiciaires et juridiques et leurs appareils répressifs en
insistant sur la formation de personnel à tous les niveaux;

b) Les Etats devraient encourager l’élaboration par des organisations
internationales et régionales d’accords types sur la coopération entre les
douanes, les organes de répression et autres organisations intéressées
participant à la lutte contre l’abus des drogues et le trafic illicite;

c) Les Etats devraient assurer, par la conclusion d’accords ou
d’arrangements bilatéraux ou multilatéraux, l’acheminement efficace et
rapide des demandes d’entraide judiciaire dans les enquêtes, les poursuites
et les actions judiciaires concernant le trafic illicite de drogues et, le
cas échéant, fournir une assistance technique à cette fin;

d) Les Etats devraient s’attacher davantage à la création de moyens
permettant de protéger plus efficacement le système judiciaire contre des
actes d’intimidation et de violence et à éliminer la corruption dans le
système judiciaire et les organes de répression. L’échange de données
d’expérience en la matière entre les Etats devrait être encouragé et une
assistance technique appropriée devrait être offerte aux Etats qui en
feraient la demande;
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e) En vue d’éliminer les menaces de violence contre les agents des
services de répression et les personnels du système judiciaire, les Etats
devraient envisager d’adopter une législation restreignant l’offre et
l’utilisation criminelle d’armes tant sur le plan intérieur que sur le plan
international.

G. Mesures à prendre contre le détournement d’armes et d’explosifs et le
trafic illicite par voie maritime, aérienne et terrestre (voir par. 122
à 131)

a) Les Etats devraient appliquer intégralement l’article 15 de la
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de
substances psychotropes de 1988 en prenant des mesures appropriées pour
empêcher que les moyens de transport commerciaux ne soient utilisés pour le
trafic illicite;

b) Les Etats devraient promouvoir la coopération entre leurs autorités
douanières et autres autorités compétentes et les transporteurs
commerciaux, en particulier par la conclusion et l’application de
mémorandums d’entente visant à empêcher la contrebande de drogue;

c) Les Etats devraient coopérer dans toute la mesure possible en vue de
mettre fin au trafic illicite par mer en appliquant les dispositions de
l’article 17 de la Convention de 1988, ou des mesures équivalentes dans le
cas des Etats qui n’ont pas encore ratifié la Convention, et en participant
aux initiatives régionales de coopération;

d) Les Etats, en particulier ceux qui sont affectés par le trafic en
transit de drogues illicites, devraient s’efforcer de participer avec
d’autres Etats de la même région à la surveillance des mouvements des
navires, aéronefs et autres moyens de transport suspects en vue de
recueillir et d’échanger des renseignements;

e) Les Etats qui subissent les activités de trafiquants de drogues
illicites utilisant des armes, des explosifs et des méthodes violentes pour
soutenir leurs activités ou qui agissent en collusion avec des groupes de
terroristes ou d’insurgés devraient de toute urgence participer à des
initiatives bilatérales ou sous-régionales intéressant des Etats voisins
pour combattre plus efficacement de telles activités. L’assistance offerte
par la communauté internationale devrait être utilisée pour appuyer ces
efforts;

f) Les Etats qui ne l’ont pas encore fait devraient envisager d’établir
ou de renforcer les contrôles, en particulier les contrôles à
l’exportation, sur les transferts d’armes, de munitions et d’explosifs,
afin d’empêcher leur détournement vers des activités illicites liées au
trafic des drogues.

H. Décennie des Nations Unies contre l’abus des drogues, pour la période
1991-2000 (voir par. 132 à 136)

a) Les Etats devraient réaffirmer qu’ils s’engagent à appliquer les
mandats et recommandations contenus dans le Programme d’action mondial et à
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s’efforcer de les traduire en action concrète dans la plus large mesure
possible dans le cadre de la Décennie des Nations Unies contre l’abus des
drogues;

b) Les Etats devraient obtenir l’appui d’organisations et de
personnalités nationales tant publiques que privées, et encourager les
médias à faire connaître les objectifs de la Décennie et à assurer une
couverture étendue des activités importantes dans le cadre de la Décennie;

c) Les Etats qui ne l’ont pas encore fait devraient envisager la création
de centres nationaux ou de comités de coordination pour assurer une action
concertée et efficace de la part de tous les éléments participant à la
promotion de la Décennie;

d) Les Etats devraient accorder des ressources suffisantes permettant
d’atteindre les objectifs de la Décennie et ils devraient envisager de
verser des contributions volontaires au Fonds du Programme des
Nations Unies pour le contrôle international des drogues pour renforcer
l’efficacité et l’impact de la Décennie;

e) Les Etats devraient fournir au Programme des Nations Unies pour le
contrôle international des drogues des renseignements à jour sur les
activités entreprises au plan national en vue de faciliter l’établissement
d’un bilan sur les projets réalisés dans la mise en oeuvre de la Décennie.

I. Ressources et structure (voir par. 137 à 141)

a) L’Assemblée générale devrait être priée de se prononcer définitivement
sur les arrangements organisationnels concernant le Programme des
Nations Unies pour le contrôle international des drogues, en particulier
sur les arrangements relatifs au personnel de telle sorte que le Programme
puisse exercer totalement sa fonction d’organe central pour une action
internationale concertée de lutte contre l’abus des drogues;

b) Les Etats devraient reconfirmer que le rang de priorité élevé donné au
contrôle international des drogues par l’Assemblée générale dans le
Programme d’action mondial devrait être maintenu au-delà de l’exercice
1992-1993 pour tenir compte de ce rang de priorité;

c) Les Etats devraient être plus nombreux à verser une contribution
volontaire financière substantielle, à la mesure de leurs moyens, au Fonds
du Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues;

d) Les Etats qui ont déjà apporté des contributions substantielles au
Fonds du Programme des Nations Unies pour le contrôle international des
drogues devraient non seulement continuer à le faire, mais ils devraient
également évaluer l’incidence positive d’une augmentation de ces
contributions en vue de permettre au Programme d’élargir ses activités
opérationnelles, en particulier l’élaboration de programmes et de plans
sous-régionaux de contrôle des drogues;
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e) Les Etats devraient demander à tous les secteurs essentiels de la
société, en particulier au secteur privé et aux organisations non
gouvernementales, de soutenir les efforts faits par le Programme des
Nations Unies pour le contrôle international des drogues en vue de
mobiliser des ressources;

f) Les Etats devraient faire en sorte que les organes directeurs des
institutions spécialisées du système des Nations Unies accordent un rang
plus élevé de priorité aux activités de contrôle des drogues propres à leur
institution et que cette priorité se traduise par une affectation de
ressources supplémentaires à ce titre dans les budgets-programmes de ces
institutions spécialisées.

III. PREVENTION ET REDUCTION DE LA TOXICOMANIE EN VUE DE
L’ELIMINATION DE LA DEMANDE ILLICITE DE STUPEFIANTS
ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES*

16. Dans le Programme d’action mondial, il est demandé aux Etats Membres de
donner une priorité plus élevée à la prévention et à la réduction de la demande
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes à tous les niveaux, de
mettre au point et d’appliquer des plans et programmes nationaux pour atteindre
ces objectifs et de prévoir à cet effet des ressources et services appropriés.

17. Les Etats ont réagi très différemment en ce qui concerne la priorité donnée
à la réduction de la demande dans le cadre d’une stratégie nationale équilibrée
de lutte contre l’abus des drogues. Cela ressort de la nature et de la portée
des mesures prises, et de l’allocation des ressources et des services ainsi que
du degré de coordination obtenu au niveau des politiques et des opérations.
Quelques pays ont élaboré des plans d’ensemble pour faire face au problème dans
sa globalité. D’autres ont mis au point des plans sectoriels portant sur la
réduction de la demande. La démarche de loin la
plus fréquente a été l’organisation de campagnes par les médias et l’élaboration
de programmes de prévention de l’abus des drogues dans les établissements
d’enseignement.

18. La création de comités chargés de coordonner les efforts entrepris sur le
plan national pour lutter contre le trafic illicite et l’abus des drogues a été
stimulée par l’adoption du Programme d’action mondial et, à l’heure actuelle,

* Voir recommandations 1) à 9).
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une soixantaine d’Etats sont dotés de tels comités * . Malheureusement, cela n’a
pas nécessairement abouti à une plus grande coordination des efforts, notamment
lorsqu’un organisme particulier exerce une influence déterminante ou lorsqu’il
n’existe pas de mécanisme pour mettre en oeuvre les politiques élaborées par les
comités. C’est pourquoi on a rarement pu obtenir les résultats attendus de la
création de comités et de la mobilisation de l’appui du public et de la
participation des collectivités aux activités liées au Programme d’action
mondial.

19. Non seulement les programmes d’éducation en matière de drogues se sont
développés dans les établissements d’enseignement, mais leur orientation,
également, a évolué. La tendance, dans plusieurs pays, a été d’abandonner les
stages de courte durée consacrés aux dangers des drogues illicites et de
promouvoir à la place, des programmes d’ensemble incitant les intéressés à mener
un mode de vie sain ** . On s’est employé à mettre l’accent sur l’identification
de mesures correctives susceptibles de favoriser un meilleur état de santé et,
parallèlement, à mettre en évidence les comportements préjudiciables. Dans les

* En Chine, une Commission nationale des stupéfiants a été créée en 1990 et
dotée de larges pouvoirs concernant la politique, la coordination et la
coopération à tous les niveaux. En Equateur, un Comité interinstitutionnel de
prévention constitué à l’échelon national se livre à des activités préventives
en coordination avec le secteur du travail et de l’éducation. En Espagne, la
coordination des programmes nationaux avec des organisations non
gouvernementales se fait par le biais d’une assemblée annuelle qui réunit les
institutions sociales s’occupant de la prévention de l’abus des drogues et du
traitement, de la rééducation et de la réintégration sociale des toxicomanes.
En 1991, le service de coordination pour les organisations non gouvernementales
s’occupant de la toxicomanie a été constitué en tant qu’entité autonome.

** En Chine, les autorités scolaires compétentes ont pris des dispositions
pour que le programme ordinaire de toutes les écoles traite des dangers des
stupéfiants et de l’histoire moderne des mouvements antidrogue en Chine. La
Commission du contrôle des stupéfiants a publié en 1992 un manuel intitulé "La
connaissance du contrôle des stupéfiants". Au Mexique, un programme a été lancé
pour faire participer le système d’éducation nationale aux efforts de
prévention, de manière que les élèves adoptent des modes de comportement, des
attitudes et des habitudes où la consommation des drogues n’ait aucune place.
Un rang élevé de priorité est donné à la formation du personnel enseignant dont
la tâche est de façonner les attitudes préventives des élèves. Au Pérou, dans
le cadre du Projet pour l’information et l’éducation publiques sur les drogues,
des projets visant à inclure les objectifs, thèmes et stratégies des programmes
de prévention dans divers secteurs de l’éducation et dans les programmes
scolaires de tous niveaux ont été introduits, à titre expérimental, dans
114 écoles de tout le pays. Des équipes techniques composées d’enseignants et
d’éducateurs spécialisés reçoivent une formation à l’échelon régional et à
l’échelon sous-régional. Des programmes de prévention ont été mis en oeuvre
dans 25 écoles pilotes. En Espagne, la prévention et la réduction de l’abus des
drogues sont traitées de façon permanente par les établissements d’enseignement
et font partie du programme pour le baccalauréat depuis 1991.
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pays où un grand nombre d’enfants ne sont pas scolarisés, de multiples efforts
ont été entrepris pour entrer en contact avec ces enfants, en particulier en
raison de l’usage fort répandu de solvants volatils parmi eux. En revanche,
l’introduction de programmes d’éducation en matière de drogues dans le cadre de
la formation professionnelle a été lente.

20. Le principe des campagnes organisées par les médias a été largement
appliqué. Si la plupart des campagnes visaient le grand public, certaines
étaient axées sur le personnel des médias proprement dit ou sur les jeunes en
milieu scolaire ou extrascolaire. Les moyens utilisés pour atteindre un plus
vaste public ont été sensiblement différents, allant du lancement de campagnes
radiodiffusées, télévisées et d’affichage à la production de brochures et de
vidéos, en passant par l’organisation d’activités théâtrales, cinématographiques
et musicales spéciales et la diffusion d’autocollants pour les pare-chocs et de
badges. L’objet de la plupart des campagnes est de sensibiliser davantage le
groupe cible à la nature du problème de l’abus des drogues, aux dangers que
représente la consommation de drogue et aux conséquences, sur le plan social et
juridique, du fait d’être déclaré coupable de trafic ou de détention illicite de
drogue.

21. Mais ces campagnes n’ont pas toutes été couronnées de succès. Si une
campagne n’est pas soigneusement conçue et si son message n’est pas
convenablement adapté au contexte culturel et social du groupe cible, la
situation peut même s’en trouver empirée. Cela arrive habituellement si le
message fournit par inadvertance des informations sur la manière de prendre des
drogues, si les arguments invoqués ne peuvent être étayés ou si la crédibilité
non seulement du message mais aussi de tous les messages émanant de la source en
question est douteuse.

22. Il est demandé dans le Programme d’action mondial de procéder à de
nouvelles analyses des causes de la demande illicite de stupéfiants et de
substances psychotropes et des méthodes permettant d’évaluer ces causes. Il est
indiqué que les mesures nécessaires devraient être arrêtées pour s’attaquer à
l’abus des drogues à la base du problème, en accordant une attention
particulière aux causes sociales. Plusieurs Etats continuent d’estimer que la
cause principale est d’ordre personnel et non pas social.

23. L’objectif qui consiste à créer et à promouvoir des systèmes nationaux
d’évaluation, conformément au système international d’évaluation de l’abus des
drogues, a été tout particulièrement souligné dans le Programme d’action mondial
et réaffirmé par le Conseil économique et social dans sa résolution 1991/45.
Des progrès notables ont été accomplis au cours des dernières années dans
l’établissement de registres de toxicomanes et se sont accentués depuis que le
Programme d’action mondial a été adopté. Le nombre de ces registres est passé
de 25 en 1993 à 64 à l’heure actuelle. Les Etats qui ne sont pas dotés de
systèmes d’enregistrement de données sur l’abus des drogues font observer que
les difficultés qu’ils rencontrent dans la création de tels systèmes ont trait
davantage à la formation de personnel qu’à des questions financières. Il est
également grandement nécessaire de fournir des conseils sur la nature du
matériel et du logiciel le mieux approprié. De nombreux Etats et organisations
actuellement actifs dans ce domaine n’ont pas suffisamment d’échanges avec le
PNUCID. De ce fait, leurs systèmes risquent de ne pas être compatibles avec les
systèmes actuels ou futurs et, dans de nombreux cas, il se peut que leurs
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activités fassent double emploi avec les travaux déjà en cours. La coordination
des tâches avec le système international d’évaluation de l’abus des drogues doit
être prioritaire dans l’élaboration des systèmes nationaux d’enregistrement de
données sur l’abus des drogues.

24. Afin de permettre une évaluation régulière des progrès accomplis aux
niveaux national et international dans la prévention et la réduction de la
demande, les Etats ont été priés, au paragraphe 15 du Programme d’action
mondial, de rendre compte annuellement, au moyen d’un questionnaire, de la
mesure dans laquelle ils avaient pu atteindre les objectifs fixés en matière de
réduction de la demande dans le Schéma multidisciplinaire complet. Cette
demande a été réaffirmée et étendue par le Conseil économique et social dans sa
résolution 1991/46 du 21 juin 1991, par laquelle il a également inclus le
traitement et la réadaptation au nombre des activités dont il convenait de
rendre compte. Toutefois, à ce jour, la suite donnée à cette demande n’a pas
été encourageante. Au cours de la première année, 52 Etats seulement ont
répondu au questionnaire contre 46 seulement durant la deuxième année.

25. Les Etats ont été priés de promouvoir une coopération accrue avec les
organisations non gouvernementales et la participation de ces dernières dans le
domaine de la réduction de la demande illicite de drogues afin d’encourager les
initiatives et les programmes au niveau de la communauté. Certains Etats ont
effectivement incité les organisations non gouvernementales à élaborer de tels
programmes mais, malheureusement, ils sont peu nombreux * . En fait, beaucoup
d’entre eux ne favorisent pas les activités de ces organisations et les travaux
menés par certaines sont appuyés par des organismes ou des organisations
étrangères au pays.

26. Bien que les organisations non gouvernementales aient été également priées
de rendre compte des progrès enregistrés dans la réalisation des objectifs du
Schéma multidisciplinaire complet, peu d’entre elles l’ont fait. En général, il
est difficile d’obtenir des organisations non gouvernementales qu’elles
communiquent des informations sur leurs activités. Si de légers progrès ont été
observés à l’échelon tant national qu’international, beaucoup reste encore à
faire pour améliorer les relations entre les gouvernements et les organisations
non gouvernementales, en particulier dans les pays en développement. Une
meilleure coordination de leurs travaux et une meilleure connaissance de leurs
activités faciliteraient la coopération dans le domaine de la réduction de la
demande.

* En Suède, où l’Institut national de la santé publique est chargé de
toutes les activités, campagnes et stratégies préventives du pays, les
organisations non gouvernementales effectuent un travail préventif considérable,
souvent en coopération avec les autorités nationales, et reçoivent à cette fin
un appui économique.
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IV. TRAITEMENT, READAPTATION ET REINSERTION SOCIALE
DES TOXICOMANES*

27. Conformément au Programme d’action mondial, des programmes de réinsertion
sociale, de réadaptation et de traitement des drogués et des délinquants
toxicomanes devraient figurer dans les stratégies nationales exécutées dans les
domaines sanitaire, social, juridique et pénal, compte dûment tenu de la
diversité des besoins des intéressés.

28. L’allocation de ressources aux programmes de traitement n’a pas
sensiblement progressé depuis 1990. En fait, certains pays développés ont même
réduit le nombre des services de traitement disponibles ** . Les pays en
développement ont exprimé le souhait de pouvoir offrir un plus grand nombre de
services de traitement aux toxicomanes, mais ils en sont empêchés par
l’insuffisance des ressources et l’absence de formation pour le personnel de
santé. En Afrique, de nombreux pays se plaignent du manque d’installations,
d’effectifs et de programmes de formation appropriés pour le personnel.

29. Peu de pays appliquent dans les prisons des programmes spécialisés à
l’intention des délinquants toxicomanes. Lorsque de tels programmes existent,
ils dépassent rarement le stade d’une brève cure de désintoxication sous
contrôle médical. Des efforts sont toutefois faits dans de nombreux pays pour
soustraire les délinquants toxicomanes au système de la justice pénale et les
intégrer dans des programmes de traitement et de réadaptation *** . Cette tendance
est perceptible principalement dans les pays développés, mais pas exclusivement.
Les problèmes posés par les toxicomanes en milieu carcéral, en particulier
depuis l’apparition du virus de l’immunodéficience humaine (VIH) ont accentué
cette tendance. Néanmoins, il existe encore de nombreuses façons d’aborder le
cas des délinquants toxicomanes, de la ségrégation et de la peine exemplaire, au
traitement et à la réadaptation.

* Voir recommandations 10) à 14).

** Cependant, Israël a signalé que les capacités de traitement et de
rééducation avaient quintuplé (le nombre des toxicomanes traités étant passé de
400 à 2 000), alors que les Pays-Bas ont indiqué qu’environ 75 % des toxicomanes
actuels étaient en contact avec l’un ou l’autre service dispensant un
traitement, contre 40 % environ au début des années 80. Dans la République de
Corée, plusieurs hôpitaux psychiatriques publics et privés ont été désignés
comme centres pour le traitement gratuit de la toxicomanie et la rééducation; un
centre spécialisé dans le traitement et la rééducation des toxicomanes, capable
de traiter 200 patients environ et doté d’un équipement et de moyens
perfectionnés, est en construction.

*** En Espagne, la loi constitutionnelle 1/92 prévoit l’éventuelle suspension
des sanctions pour consommation publique de drogues illicites lorsque le
délinquant se soumet à un traitement curatif.
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30. Les programmes de réadaptation et les programmes de réinsertion ont suscité
un intérêt croissant dans de nombreux pays africains, asiatiques et européens.
On a remarqué une augmentation particulièrement élevée des demandes adressées à
l’Organisation internationale du Travail en vue d’obtenir une aide dans le cadre
des programmes de lutte contre l’abus des drogues sur le lieu du travail et pour
créer des centres d’information.

31. Conformément au Programme d’action mondial, des programmes de formation,
portant sur les progrès les plus récents et les techniques de pointe en ce qui
concerne le traitement de la toxicomanie et la réadaptation et la réinsertion
des anciens toxicomanes, devraient être organisés plus régulièrement aux niveaux
national, régional et international. On n’a pas observé une augmentation
sensible des ressources engagées pour atteindre ces objectifs. Dans les pays en
développement, la formation est principalement assurée dans le cadre d’une
assistance bilatérale. Des stages spéciaux sont organisés dans le pays
bénéficiaire ou des places sont offertes à des étudiants dans le cadre de cours
dispensés dans le pays donateur. Les médecins en sont les principaux
bénéficiaires et la formation des autres catégories du personnel sanitaire est
souvent négligée.

32. Il n’a guère été aisé de faciliter et d’encourager la participation des
organisations non gouvernementales à tous les aspects du traitement et de la
réadaptation, ni d’améliorer leur coopération avec les organismes des
Nations Unies spécialisés. Si les organisations non gouvernementales se sont
activement employées à donner des conseils aux toxicomanes, à leur fournir un
appui à long terme et à assurer leur réadaptation et à apporter une contribution
à diverses initiatives comme les communautés thérapeutiques et les centres
d’accueil libres, tel n’a pas été le cas en ce qui concerne la prestation de
soins proprement dite. Cela pourrait s’expliquer par le fait que, lorsqu’un
contrôle médical est nécessaire, en particulier lorsqu’il faut administrer un
médicament, le coût des services à fournir dépasse alors les ressources
financières et professionnelles de la plupart des organisations non
gouvernementales dans ce domaine.

33. Conformément au Programme d’action mondial, des programmes nationaux sur
les médicaments essentiels ont été mis en place dans certains pays avec l’aide
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) dans le cadre de la stratégie de
soins de santé primaire, l’accent ayant été placé sur la sélection rationnelle,
la régulation de l’offre et la prescription de médicaments sans danger et
efficaces. L’emploi rationnel de préparations pharmaceutiques renfermant des
stupéfiants ou des substances psychotropes est une question habituellement
inscrite dans les programmes d’étude des établissements d’enseignement nationaux
destinés aux professionnels de la santé. De la sorte, la plupart des personnes
chargées de prescrire des médicaments sont averties du risque que présente la
pharmacodépendance. Toutefois, en raison d’autres facteurs concurrents, la
connaissance n’est pas toujours un atout suffisant pour garantir de bonnes
pratiques de prescription. Il importe donc de redoubler d’efforts afin
d’améliorer encore davantage l’éducation et la formation à tous les niveaux pour
faire en sorte que les médicaments psychoactifs entraînant une dépendance soient
prescrits de façon rationnelle.
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V. MAITRISE DE L’APPROVISIONNEMENT EN STUPEFIANTS
ET EN SUBSTANCES PSYCHOTROPES*

A. Elimination de la production illicite de stupéfiants
et remplacement de cette production par une autre,
et élimination de la transformation illicite de ces
stupéfiants et de la production illicite et du
détournement de substances psychotropes **

34. Le Programme d’action mondial invite les Etats à établir et mettre en
oeuvre des programmes complets bien articulés afin d’éliminer les cultures
illicites de plantes fournissant des stupéfiants et la production illicite de
stupéfiants et de substances psychotropes. Il vise aussi à renforcer la
coopération internationale pour faciliter les échanges commerciaux et à ouvrir
les marchés internationaux aux pays dans lesquels existent une production et une
transformation illicites de stupéfiants et de substances psychotropes.

35. Depuis l’adoption du Programme d’action mondial, la culture illicite du
pavot à opium et aussi du cannabis est demeurée un grave problème en Asie du
Sud-Est et en Asie du Sud-Ouest. En République démocratique populaire lao et
en Thaïlande, on a observé une tendance à la diminution de la culture illicite
du pavot mais il n’y a guère eu d’amélioration dans les autres régions d’Asie.
L’opium est transformé en morphine et en héroïne dans des laboratoires
clandestins généralement à proximité des zones de culture du pavot.

36. La plupart des pays d’Asie où le pavot à opium est cultivé illicitement
sont parties à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961. Ceux qui ne le
sont pas (République démocratique populaire lao et Viet Nam) ont pris des
mesures administratives pour réduire la culture illicite des plantes qui
fournissent des stupéfiants et ont demandé récemment une assistance
internationale qui leur permette d’adopter une législation conforme à la
Convention de 1961. Deux pays où le pavot est cultivé illicitement (le Pakistan
et la Thaïlande) ont adopté, en outre, des plans et des programmes complets afin
d’éliminer totalement cette culture.

37. Les programmes actuels visant à réduire l’offre illicite de drogues en Asie
reposent généralement sur plusieurs éléments clefs. L’un d’eux consiste dans
l’évaluation, chaque année, des zones cultivées illicitement en pavot à opium et
du rendement de ces cultures. Cette évaluation utilise diverses méthodes, dont
le relevé au sol, la photographie aérienne et la télédétection. La

* Voir recommandations 15) à 36).

** Voir recommandations 15) à 21).
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télédétection en est encore à un stade expérimental, mais on évalue actuellement
les possibilités de l’appliquer plus largement. Certains pays reçoivent une
assistance internationale dans ce domaine * .

38. Un autre élément capital des stratégies visant à éliminer l’opium consiste
à stimuler le développement rural dans les zones de production. Celles-ci
présentent la caractéristique commune d’être plutôt reculées et montagneuses et
un peu à l’écart du développement économique et social national. Dans certains
cas, ces régions sont habitées par des minorités ethniques. Les programmes de
développement rural visent à rompre l’isolement de ces groupes sociaux en
améliorant l’infrastructure dans le domaine des transports et des communications
ainsi que les services sociaux, en faisant adopter des systèmes de cultures de
remplacement et en offrant des possibilités de commercialisation pour les
produits agricoles ** .

39. Dans certains pays comme la République démocratique populaire lao et la
Thaïlande, l’accent a aussi été mis sur les services de soins de santé primaires
dans les zones touchées. Les programmes comportent souvent un segment relatif à
l’éducation pour permettre aux familles de cultivateurs de participer aux
activités économiques et au développement social. Chaque fois que possible, les
pays entreprennent des travaux publics, par exemple la construction de routes,
au moyen de méthodes à fort coefficient de main-d’oeuvre qui fournissent les
emplois dont la population a tant besoin. La création d’entreprises
industrielles est parfois encouragée.

40. Les pays où les cultures illicites n’ont pu être supprimées ont essayé
d’obtenir une assistance internationale pour mettre en oeuvre leurs programmes.
Certains en ont reçu pendant une période relativement prolongée, alors que
d’autres, dont la République démocratique populaire lao, ne commencent à en
bénéficier que depuis peu. Pour des motifs de sécurité en raison de la
limitation des moyens, toutes les régions touchées n’ont pas bénéficié de
l’attention qu’elles méritaient.

41. Face aux cultures illicites, un troisième élément clef est l’application de
la législation nationale interdisant ces cultures. Pour cela, il faut informer
les agriculteurs au sujet de la législation applicable et prendre des mesures
contre les trafiquants de drogue pour qu’ils ne puissent pas contraindre les
agriculteurs à des activités illicites. Ceci nécessite des sanctions juridiques
et, entre autres, la destruction des cultures illicites.

* La France a mis au point un programme de détection par satellite des
cultures fournissant des stupéfiants; ce programme est actuellement exécuté en
Thaïlande grâce au satellite SPOT.

** La Chine ouvre l’accès à des cultures de remplacement de pays voisins tels
que le Myanmar, la République démocratique populaire lao et le Viet Nam,
facilitant ainsi le développement rural de ces pays.
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42. En Amérique latine, la plupart des pays, dont les principaux producteurs
- Bolivie, Colombie, Mexique et Pérou - sont parties à la Convention de 1961.
Malgré tout ce qu’ils ont fait pour éliminer les cultures illicites, parfois
avec un appui bilatéral, celles-ci subsistent dans la plupart des pays de la
région.

43. On ne dispose pas de chiffres officiels complets récents au sujet de
l’élimination des cocaiers dans les pays andins mais le bilan n’a guère changé
depuis l’adoption du Programme d’action mondial. En Bolivie et en Colombie, les
mesures d’élimination se sont poursuivies mais sur une échelle limitée. Au
Pérou, la situation fragile dans le domaine de la sécurité n’a pas permis au
gouvernement d’appliquer une stratégie efficace.

44. Le Mexique est depuis de nombreuses années l’une des principales sources du
pavot à opium. Des mesures vigoureuses prises par le gouvernement auraient
permis de réduire nettement cette production * . La culture du pavot à opium est
beaucoup plus rentable que celle du cocaier et la tendance est à une nette
expansion en Colombie, de même qu’en Equateur et au Pérou. En ce qui concerne
la culture du cannabis, le Chili, la Colombie, l’Equateur, le Guatemala, la
Guyane, la Jamaïque, le Mexique et le Venezuela ont tous signalé de larges
destructions de plants.

45. La possibilité de substituer à ces cultures d’autres activités dans la
sous-région de l’Amazonie et sur les hauts plateaux est limitée, entre autres,
par l’absence de cultures de remplacement viables du point de vue technique et
économique. Il faut donc rechercher, trouver et essayer de telles cultures de
remplacement. Néanmoins, les trois pays andins producteurs de coca ont pris le
parti, pour lutter contre les cultures illicites, de trouver d’autres solutions
au développement ** . A ce jour, ils n’y sont guère parvenus en raison du manque
de moyens et des difficultés d’accès aux marchés; la récession mondiale actuelle
limite les possibilités de commercialisation et assombrit les perspectives d’une

* Au Mexique, en 1992, l’élimination du pavot était supérieure de 5 0 % à ce
qu’elle était en 1991. Dans le cadre d’une campagne permanente contre le trafic
des drogues, l’armée et la force aérienne ont mené des opérations pour éliminer
la culture des plantes fournissant des stupéfiants, opérations visant
exclusivement la recherche, la localisation et la destruction des plantations
illicites.

** En Bolivie, entre 1989 et 1992, 1 856 projets ont été réalisés dans le
cadre de la politique de substitution; ils avaient pour but de remplacer la
culture du coca par une autre culture tout en tenant compte des utilisations
légitimes traditionnelles. Au Pérou, dans le cadre d’un projet spécial pour les
régions de la Huallaga centrale et du Mayo inférieur, 8 000 ha ont été mis en
culture par l’irrigation en vue de produire 80 000 tonnes de cultures
alimentaires, surtout de riz, ce qui a donné du travai l à 3 000 familles. Le
projet comprenait aussi l’exploitation et l’entretien d’une centrale
hydroélectrique fournissant de l’électricité à huit localités, ainsi que le
reboisement de 80 ha de terrain montueux.
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libéralisation du commerce mondial qui offrirait des débouchés adéquats aux
cultures de remplacement. Les donateurs bilatéraux et multilatéraux ont aussi
participé sur place à des programmes visant à trouver des solutions de
remplacement, mais les ressources affectées à ces programmes n’étaient pas à la
hauteur du problème.

46. A San Antonio, au Texas, le 27 février 1992, la Bolivie, la Colombie,
l’Equateur, les Etats-Unis d’Amérique, le Mexique, le Pérou et le Venezuela ont
réaffirmé leur volonté de renforcer la coopération pour lutter contre la
production illicite de drogues. Ils ont même préconisé un accès élargi aux
marchés et la création d’emplois productifs, ont réaffirmé leur appui à
l’Enterprise for the Americas Initiatives, par laquelle ils avaient déjà tous
signé des accords bilatéraux de commerce et d’investissements avec les
Etats-Unis. Le Mexique, de son côté, a achevé de négocier l’Accord
nord-américain de libre-échange avec le Canada et les Etats-Unis d’Amérique.
En 1990, la Communauté européenne a accordé à quatre pays du Pacte andin
(Bolivie, Colombie, Equateur et Pérou) un régime préférentiel spécial qui
devrait contribuer à une augmentation des recettes totales d’exportation et à
une diversification du commerce d’exportation.

47. En Europe et au Moyen-Orient, particulièrement dans les Etats membres de la
Communauté d’Etats indépendants, au Liban et, dans une moindre mesure, en
Turquie, la transformation de matières brutes en héroïne destinée au trafic pose
des problèmes graves. Au Bélarus, en Estonie, en Lettonie, en Lituanie, en
Pologne et en Ukraine, on transforme de plus en plus la paille de pavot pour en
extraire un liquide injectable par voie intraveineuse qui ressemble à l’héroïne.

48. En 1992, les cultures illicites de pavot à opium ont fortement diminué au
Liban en raison de la volonté renouvelée du gouvernement qui a entrepris une
vigoureuse campagne d’élimination et aussi de mauvaises conditions climatiques.
Afin de trouver une solution de remplacement durable au problème posé par les
cultures illicites, un programme de développement intégré a été mis en place
dans la région de Baalbek-Hermel, dans la vallée de El Beqa’a, comme l’avait
proposé une mission interinstitutions de l’ONU, ce programme est mis en oeuvre
en trois phases qui s’échelonnent entre 1993 et 1997.

49. Les pays d’Europe, ainsi que le Canada et les Etats-Unis d’Amérique, ont
fait état de la destruction de champs de cannabis depuis l’adoption du Programme
d’action mondial. Cependant, les cultures illicites de cannabis sont de plus en
plus fréquentes au Canada, aux Etats-Unis et aux Pays-Bas. Les Etats de la
Communauté d’Etats indépendants manquent des compétences techniques et autres et
de la coordination nécessaire pour mettre en oeuvre en 1991 et 1992 de vastes
mesures concertées d’élimination de ces cultures. De plus, les préoccupations
écologiques s’opposent à la destruction du cannabis sauvage qui pousse sur de
grandes étendues. Le Gouvernement du Kazakhstan et celui de l’Ouzbékistan ont
demandé au PNUCID de les aider à évaluer l’efficacité et la sûreté pour
l’environnement d’agents chimiques et biologiques qui pourraient être utilisés
pour détruire ces champs de cannabis sauvage.

50. La production illicite de substances psychotropes est très répandue. Les
services de détection et de répression de nombreux pays ont détruit de petits
laboratoires qui produisaient des amfétamines et d’autres substances.
Néanmoins, cette production continue de poser un problème grave dans beaucoup de
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pays développés et aussi dans certains pays en développement relativement
industrialisés. C’est ainsi que des quantités importantes de méthaqualone et de
métamfétamine sont fabriquées illégalement, les premières en Asie du Sud et les
secondes en Asie de l’Est. La production quasiment sans obstacle par exemple
d’amfétamine et d’éphédrine est particulièrement menaçante pour les pays
d’Europe orientale, qui sont dépourvus d’une législation à jour concernant tous
les stupéfiants et substances psychotropes.

51. Afin de réduire l’offre illicite de drogues, on a essayé de mettre fin aux
activités de laboratoires clandestins qui produisent de l’héroïne, de la
morphine et de la cocaïne. Les gouvernements des pays intéressés sont parvenus
à détruire de tels laboratoires mais les résultats qu’ils ont obtenus sont
globalement limités. Pour empêcher de tels laboratoires d’opérer, on peut,
entre autres, saisir les produits chimiques détournés de leur origine licite,
mesure qui a donné de bons résultats, par exemple au Pakistan. Il faudrait une
coopération internationale et interrégionale accrue pour aider les pays où l’on
produit des drogues illicites à renforcer leurs services de renseignement, de
détection et de répression afin de leur permettre de repérer, démanteler et
détruire les laboratoires clandestins.

52. Bien que certains pays et certaines régions soient parvenus à s’opposer à
la culture et à la production illicites, la situation d’ensemble ne s’est guère
améliorée au cours des trois dernières années. Dans certains pays, il n’est pas
possible de considérer la question de la culture illicite isolément, sans tenir
compte des problèmes des minorités ethniques, des mouvements d’opposants armés
et des autres considérations politiques ou socio-économiques.
Les milieux qui produisent illicitement des drogues sont devenus riches et
influents au point que les gouvernements qui veulent lutter contre eux n’ont
guère de chance de réussir.

53. On est arrivé à améliorer les méthodes qui permettent d’obtenir des données
exactes concernant les cultures illicites; néanmoins, il faudra poursuivre les
études particulièrement en ce qui concerne les coûts et avantages de la
télédétection. La production illicite pose des problèmes particulièrement
délicats dans les domaines où les gouvernements n’exercent pas la pleine
autorité. Pour les résoudre, certains pays ont décidé d’élaborer des projets en
coopération conjointement avec leurs voisins qui ont les mêmes problèmes. Cette
approche, adoptée d’abord en Asie du Sud-Est, pourrait être utile aussi en Asie
du Sud-Ouest et éventuellement dans d’autres régions.

54. Le succès des mesures d’éradication adoptées par les gouvernements dépend
des moyens qui peuvent être mis à leur service et qui peuvent être prélevés sur
le budget national ou provenir d’autres sources. Dans plusieurs des pays
intéressés, les moyens disponibles sont nettement insuffisants. De plus, pour
pouvoir mettre en valeur d’autres cultures, particulièrement en Amérique latine,
il faut un accès au marché des produits agricoles. Le retard dans l’achèvement
des négociations d’Uruguay relatives au commerce multilatéral et d’autres
obstacles qui ferment l’accès des marchés développés ont nuit à ces programmes.
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B. Production, fabrication et fourniture licites de
stupéfiants et de substances psychotropes *

55. Selon le Programme d’action mondial, il faut équilibrer la demande et
l’offre de matières premières, de substances intermédiaires et de produits
finals destinés à des usages licites, notamment à des fins médicales et
scientifiques. Le Programme d’action mondial préconise une coopération et une
assistance internationales pour lutter contre le problème posé par les stocks
excédentaires de matières premières opiacées.

56. Les gouvernements ont continué de fournir à l’OICS des estimations des
besoins légitimes en stupéfiants, conformément à la Convention de 1961. Le
système d’estimation, qui est administré mondialement et qui vient s’ajouter au
système de statistiques géré par l’OICS, a permis aux gouvernements de limiter
la production, la fabrication et le commerce licite des stupéfiants à leurs
besoins légitimes; le détournement des stupéfiants vers des voies illicites est
donc resté relativement rare. Le détournement est en général dû à des carences
dans l’application des mesures de contrôle du commerce international. Les
carences touchent également le système d’évaluations; en effet, certains
gouvernements fournissent des renseignements insuffisants et inexacts à l’appui
de leurs évaluations supplémentaires 5. Dans plusieurs pays, les mécanismes de
contrôle ont été trop restrictifs, ce qui a eu pour effet secondaire non
souhaité de créer une pénurie de certaines drogues à des fins médicales. Les
organismes réglementaires, les services nationaux de santé et les membres des
professions de santé devraient continuer de coordonner leurs efforts pour
garantir un équilibre qui empêche les détournements et, en même temps, assure
une offre suffisante des drogues nécessaires à des fins médicales.

57. Les gouvernements n’ont pas encore tous mis pleinement en place les
mécanismes de contrôle requis par la Convention sur les substances psychotropes
de 1971 et les contrôles supplémentaires nécessaires concernant le commerce
international proposés par l’OICS et approuvés par les gouvernements dans un
certain nombre de résolutions du Conseil économique et social. En raison de
contrôles insuffisants dans certains pays exportateurs, il n’a pas été possible
de surveiller efficacement le commerce mondial des substances psychotropes.
Certains gouvernements parties à la Convention de 1971 omettent depuis plusieurs
années de mettre sous contrôle des substances ajoutées par la Commission de
stupéfiants aux tableaux de cette convention 6. Bien que les gouvernements aient
commencé d’appliquer la résolution 1991/44, en date du 21 juin 1991, en évaluant
leurs besoins annuels légitimes de substances psychotropes et en limitant les
importations et les exportations aux besoins médicaux réels dans les pays
importateurs, de grandes quantités de certaines substances psychotropes ont
continué d’être détournées, principalement en provenance d’Europe vers les pays
en développement, et ceci par des voies illicites.

58. Une conférence sur le contrôle du commerce international des substances
psychotropes en Europe, organisée par le groupe Pompidou du Conseil de l’Europe

* Voir recommandations 22) à 27).
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en coopération avec l’OICS, s’est tenue en France, à Strasbourg, du 3 au
5 mars 1993. La Conférence a conclu que les pays exportateurs devaient
s’efforcer tout particulièrement de contrôler les exportations de substances
psychotropes afin d’empêcher leur détournement, mais que ces efforts devaient
s’accompagner d’un renforcement du contrôle des importations et de la
distribution dans les pays importateurs. Il faudrait qu’une assistance
technique et financière soit fournie aux services nationaux de contrôle des
drogues afin de leur permettre de mieux s’acquitter de leurs fonctions.

59. Certains gouvernements, particulièrement dans les pays en développement et
dans les pays nouvellement indépendants d’Europe, ont besoin de renforcer leurs
services de gestion; ils devraient bénéficier d’une assistance accrue qui leur
permette de répondre à leurs besoins potentiels légitimes de drogues en général,
et de stupéfiants et de substances psychotropes en particulier, et aussi de
réduire le plus possible l’abus des drogues et les problèmes de santé publique
qu’ils posent.

60. Depuis les années 80, l’offre globale de matières brutes opaciées dépasse
généralement la consommation mondiale et il en résulte une accumulation de stock
et une hausse des coûts économiques et sociaux pour les producteurs
traditionnels de ces produits. Conformément à diverses résolutions du Conseil
économique et social, l’OICS, en collaboration avec des gouvernements, a essayé
d’établir un équilibre durable entre l’offre et la demande d’opiacés a) en
résorbant les stocks excédentaires et b) en limitant la production à celle qui
sert effectivement à la consommation. A la demande de l’OICS, les gouvernements
des principaux pays producteurs ont limité les superficies cultivées en pavot à
opium et se sont abstenus de développer leur production. En outre, les
principaux pays importateurs ont continué de tenir compte des résolutions
pertinentes du Conseil économique et social pour importer des matières brutes
opiacées.

61. Au niveau national, certains pays semblent avoir des difficultés à évaluer
leurs besoins en produits opiacés. De plus, les restrictions que suscite la
crainte des abus continuent de limiter l’offre de produits opiacés à des fins
médicales dans beaucoup de pays. La plupart des grands pays producteurs ont
réduit leur production compte tenu de leur consommation effective. Egalement, à
la suite de la publication en 1989 d’un rapport spécial établi conjointement par
l’OICS et l’OMS conformément à la résolution 1989/15 du Conseil économique et
social, en date du 27 mai 1989 7, un certain nombre de gouvernements ont réévalué
leurs besoins médicaux de produits opiacés et ont pris des mesures pour
accroître l’offre de ces produits.

C. Coopération au niveau multilatéral *

62. Le Programme d’action mondial insiste particulièrement sur trois grands
domaines qui doivent être privilégiés dans le contexte multilatéral :
a) élaboration de stratégies sous-régionales; b) mise en évidence de programmes
garantissant un autre type de développement et de programmes de remplacement des

* Voir recommandations 28) à 30).
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cultures avec l’appui, entre autres, des institutions financières
internationales (le Programme d’action mondial prévoit expressément que les
institutions financières doivent être encouragées à examiner, conjointement avec
le PNUCID, les conséquences économiques et sociales du trafic des drogues
lorsqu’elles analysent la situation économique des pays); et c) une
participation accrue des institutions spécialisées et d’autres organismes des
Nations Unies ainsi que des institutions financières internationales dans le
domaine des programmes de prévention, de développement d’un autre type et de
remplacement des cultures fournissant des drogues par d’autres.

63. Dans plusieurs régions du monde, on est en train d’élaborer des stratégies
sous-régionales mais on le fait à un rythme et sous des formes qui varient selon
les problèmes et les caractéristiques propres à chaque sous-région. Dans un
certain nombre de cas, on utilise le système du plan-cadre appliqué à l’échelon
national pour mettre en place des arrangements structurels s’étendant à
plusieurs pays de la même sous-région. Les Etats reconnaissent de plus en plus
l’utilité pratique de cette méthode pour ce qui est d’améliorer la coordination
et, donc, l’efficacité des mesures de contrôle des drogues prises en commun par
plusieurs pays appartenant à une même sous-région.

64. La coopération sous-régionale dans le domaine des activités de contrôle
progresse aussi et se développe dans le cadre des mécanismes régionaux existants
prévus par des mandats plus vastes. Cette coopération a pour but parfois de
créer des commissions spécialisées ou des groupes de travail, de lancer et de
mettre en oeuvre des programmes techniques ou d’organiser régulièrement des
consultations appropriées.

65. Parmi les activités entreprises au niveau sous-régional, on peut citer les
suivantes afin de montrer la nature et l’ampleur de la coopération qui s’est
développée depuis l’adoption du Programme d’action mondial : en Asie du Sud-Est,
en juin 1992, un accord a été conclu entre le PNUCID, la Chine, le Myanmar et la
Thaïlande, en vue de l’établissement d’un programme sous-régional de contrôle
des drogues; dans la même région, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est
(ANASE) dont sont membres Brunéi Darussalam, l’Indonésie, la Malaisie, les
Philippines, Singapour et la Thaïlande ont mis en oeuvre des activités de
contrôle des drogues et tenu pour cela des réunions de hauts responsables de
l’ANASE concernant les drogues et les programmes de coopération avec les
Etats-Unis d’Amérique, le Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD), la Communauté européenne, etc.

66. Le Forum du Pacifique Sud a lancé des programmes de coopération régionale
dans le domaine de la détection et de la répression concernant les drogues.
L’Association de l’Asie du Sud pour la coopération régionale (SAARC) déploie des
activités dans le domaine de la lutte contre les drogues par l’intermédiaire
d’un comité technique de prévention du trafic et de l’abus des drogues. De 1988
à 1992, le Comité a organisé 20 grands programmes sous-régionaux auxquels
participent des décideurs et des spécialistes dans le domaine de la détection et
de la répression et dans celui de la réduction de la demande. Le Bureau du plan
de Colombo, dont sont membres 26 pays d’Asie, a eu des activités régionales par
l’intermédiaire de son programme consultatif sur les drogues dont l’objet est de
développer les moyens régionaux de prévention et de contrôle de l’abus des
drogues et du trafic illicite au niveau international. L’Organisation de
coopération économique, dont sont membres l’Afghanistan, le Pakistan, la
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République islamique d’Iran, la Turquie et plusieurs Etats membres de la
Communauté d’Etats indépendants a constitué des comités de lutte contre les
stupéfiants. Le 28 octobre 1992, la Conférence ministérielle a adopté, à la
vingt-neuvième session de la Sous-Commission du trafic illicite des drogues et
des problèmes apparentéspour le Proche et le Moyen-Orient, une déclaration
régionale en matière de politique et de coopération, connue sous le nom de
Déclaration de Téhéran * . En Afrique, la coopération se développe autour des
institutions sous-régionales existantes qui oeuvrent pour l’intégration
économique. Un rôle capital est joué actuellement par la Communauté économique
des Etats d’Afrique centrale qui a décidé de recourir à une stratégie commune
pour régler les problèmes liés à la drogue que connaissent ses Etats membres.
En Amérique latine, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des
drogues (CICAD) et l’Organisation des Etats américains (OEA) ont des activités
concernant la réduction de la demande, la détection et la répression. En
Amérique centrale, les chefs des gouvernements des Etats qui ont assisté à la
Conférence centraméricaine contre la drogue tenue à Belize, le 19 février 1993,
ont adopté un programme complet de lutte régionale contre la drogue qui a été
joint en annexe à la Déclaration de Belize et sera mis en oeuvre par la
Commission permanente centraméricaine pour l’élimination de la production, du
trafic, de la consommation et de l’utilisation des drogues illicites et des
substances à base de ces drogues. Le groupe de Dublin, dont sont membres tous
les Etats de la Communauté européenne, ainsi que l’Australie, le Canada, les
Etats-Unis d’Amérique, le Japon et la Suède, a été constitué en tant
qu’organisme officieux et consultatif chargé de coordonner les activités de
lutte contre l’abus des drogues déployées par ses Etats membres, y compris les
mesures visant à réduire l’offre.

67. La coopération multilatérale a aussi été dirigée vers des pays isolés qui
ont particulièrement besoin d’une attention et d’une assistance pour lutter
contre une situation défavorable. Au Liban, par exemple, le PNUCID a fourni un
appui à une consultation technique multi-institutions sur l’assistance
concernant le contrôle des drogues qui s’est tenue à Beyrouth en octobre 1992 ;
cette consultation a permis la conclusion d’un accord visant l’élaboration d’un
programme intégré dans la région auquel participerait tout un éventail
d’organismes des Nations Unies tels que le Fonds des Nations Unies pour
l’enfance, le PNUD, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture et l’OMS. De même, une attention particulière a été accordée à
l’Afghanistan où une initiative multilatérale de l’ONU vise à établir une
stratégie de relèvement dont une composante importante serait constituée par des
programmes de lutte contre les drogues.

68. En ce qui concerne les autres domaines de coopération multilatérale mis en
évidence dans le Programme d’action mondial, le rôle complémentaire du PNUCID et
des institutions financières internationales en ce qui concerne le problème des

* Dans sa résolution 2 (XXXVI) du 7 avril 1993, la Commission des
stupéfiants, à sa trente-sixième session, s’est associée à l’esprit qui avait
présidé à la signature de la Déclaration de Téhéran et a demandé au Secrétaire
général de porter la Déclaration à l’attention de tous les gouvernements.
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drogues est maintenant généralement accepté par toutes les parties, y compris
les donateurs et les bénéficiaires. Leur but ultime étant le développement
global, les institutions financières internationales ont un rôle important à
jouer dans la lutte contre la drogue.

69. Le Fonds monétaire international fait figurer le problème des drogues parmi
ces cinq priorités mondiales. La Banque mondiale, en insistant sur la réduction
de la pauvreté et des problèmes sociaux de base, a ouvert de nouvelles
perspectives de coopération entre les institutions financières et les organismes
de l’ONU qui ont une expérience dans le domaine social. Une mission
préparatoire récente du PNUCID et de la Banque interaméricaine de développement
a constitué la première étape vers l’établissement et l’exécution, en commun, de
plans et de programmes liés aux drogues dans les pays où celles-ci posent un
problème grave. La Banque interaméricaine de développement a aussi invité le
PNUCID à participer à un programme écologique pour toute la Colombie.

70. La Banque mondiale a fait récemment plusieurs études où elle analyse les
effets macro-économiques de l’industrie de la coca; ces études présentent un
intérêt direct pour l’élaboration de stratégies de remplacement concernant le
développement dans les pays les plus touchés. La Banque mondiale a aussi
déclaré qu’elle avait l’intention de participer de plus en plus à la lutte
contre le VIH et le syndrome d’immunodéfience acquise (sida) et les problèmes
connexes, qui menacent de ralentir le développement économique général des pays
les plus exposés. C’est ainsi qu’elle contribuera au financement d’un programme
national brésilien contre le VIH et le sida.

71. Signe que les activités multilatérales s’intensifient dans le domaine de la
lutte contre les drogues, le PNUCID est invité à participer à des réunions
consultatives organisées sous les auspices de la Banque mondiale à l’intention
des pays qui ont de graves problèmes dans ce domaine. Ces réunions sont
consacrées aux questions économiques et sociales et donnent l’occasion aux
représentants des gouvernements ainsi qu’aux représentants des principaux pays
et institutions donateurs et créanciers d’instaurer un dialogue. De plus, la
Banque mondiale et les Communautés européennes ont accepté une invitation du
PNUCID à élaborer une étude conjointe sur les effets de l’économie de la drogue
au Pakistan. En ce qui concerne le Liban, où le PNUCID est sur le point de
lancer un important programme, il a été décidé que des contacts étroits seraient
maintenus avec la Banque pour éviter les doubles emplois.

72. La crise de la dette risque de demeurer un obstacle sérieux au
développement, particulièrement dans les pays les plus pauvres. En outre, on
admet maintenant généralement qu’il existe une interdépendance entre, d’une
part, le trafic des drogues et la pauvreté, et d’autre part, les autres modes de
développement et de réduction de la dette et les possibilités de
commercialisation; toutes ces considérations ont conduit le PNUCID à élaborer
des principes novateurs consistant à échanger la dette contre un développement
d’un nouveau type. Cette idée a été examinée par la Commission à sa
trente-cinquième session et fera l’objet d’une autre étude du PNUCID. Si elle
est mise en pratique par un certain nombre de pays débiteurs et créanciers, elle
pourrait contribuer à atténuer le fardeau de la dette, accélérer le
développement global par des solutions de remplacement et réduire l’offre de
drogues illicites, contribuant ainsi à l’ensemble des efforts visant à lutter
contre le problème des drogues.
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D. Mécanismes de surveillance et de contrôle *

73. Pour atteindre l’objectif général et limiter l’offre de drogues destinées à
l’usage médical et scientifique, le Programme d’action mondial stipule que les
gouvernements devraient : a) renforcer les systèmes nationaux et internationaux
de contrôle des stupéfiants et des substances psychotropes; b) établir des
systèmes de surveillance et de contrôle pour permettre l’application des
articles 12 et 13 de la Convention de 1988; et c) développer et renforcer leurs
administrations pharmaceutiques et leurs laboratoires de contrôle.

74. Les gouvernements ont poursuivi un dialogue étroit avec l’OICS pour assurer
l’application mondiale des dispositions des traités relatifs au contrôle
international des drogues. Dans ses rapports annuels au Conseil économique et
social, l’OICS a appelé l’attention de la communauté internationale sur les
carences et les difficultés des activités nationales de contrôle des drogues.
Chaque année, il effectue un certain nombre de missions pour étudier dans les
pays mêmes où en est le contrôle des drogues et proposer aux gouvernements et
aux organisations internationales des mesures correctrices.

75. Les administrateurs du contrôle des drogues de nombreux pays ont participé
aux séminaires de formation régionaux organisés par l’OICS en Asie (Beijing du
8 au 12 juin 1992), en Océanie (Melbourne du 15 au 19 juin 1992) et en Afrique
(Abidjan du 14 au 18 décembre 1992 et Nairobi du 16 au 21 décembre 1991), pour
promouvoir les objectifs poursuivis par les conventions dans le domaine du
contrôle national et international de la fabrication et du commerce des
stupéfiants et des substances psychotropes. L’OICS a également coopéré
étroitement avec des organisations régionales comme la CICAD et le Secrétariat
permanent du Traité sud-américain sur les stupéfiants et les substances
psychotropes (ASEP) au sujet de la formation en question dans les Amériques.
Dans chacune des régions les gouvernements devront organiser systématiquement
des activités de formation et renforcer le contrôle des mouvements licites de
stupéfiants et de substances psychotropes pour atteindre les objectifs des
conventions dans ce domaine.

76. Un certain nombre de mesures ont été prises individuellement et
collectivement par les gouvernements et les organismes internationaux compétents
pour établir des systèmes de surveillance et de contrôle nationaux, régionaux et
internationaux en vue de prévenir le détournement des précurseurs vers les

* Voir recommandations 31) à 36).
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circuits de trafic illicite * . Une série de réunions régionales
etinternationales ont eu lieu pour établir des mécanismes et des procédures de
travail. A un certain nombre de ces réunions, il a été instamment demandé aux
Etats d’appliquer provisoirement les mesures de contrôle prévues par la
Convention de 1988, avant même de devenir officiellement parties à ladite
Convention.

77. En vertu du paragraphe 12 de l’article 12 de la Convention de 1988, les
Etats parties doivent fournir annuellement à l’Organe des renseignements sur les
substances inscrites aux Tableaux I et II qui ont été saisies, sur les
substances qui ne sont pas inscrites à ces tableaux mais qui ont été identifiées
comme ayant servi à la fabrication illicite de drogues et sur les méthodes de
détournement et de fabrication illicite. Dans son rapport pour 1992, l’Organe a
noté avec préoccupation que, pour 1991, plus de la moitié des Etats parties
n’avaient pas présenté les renseignements requis 8.

78. En ce qui concerne les actions internationales, un certain nombre de
gouvernements et d’organismes internationaux ont participé à deux groupes de
travail établis par la Conférence sur les opérations de contrôle des substances
chimiques tenue à Lyon (France) du 17 au 20 décembre 1991. Les groupes ont
prévu des dispositions minutieuses relativement à l’utilisation d’un réseau de
bases de données internationales et ont préparé, à l’intention des pays
exportateurs, importateurs et de transit, des indications concrètes sur les
renseignements indispensables pour repérer les opérations suspectes. Les
directives ont été diffusées à l’intention des autorités nationales.

79. Au niveau régional, la CICAD a achevé une série de séminaires visant à
informer les gouvernements des politiques, de la législation et des programmes
qu’il fallait mettre en oeuvre pour appliquer sa réglementation modèle au
contrôle des précurseurs chimiques et des subsances chimiques, des machines et
des matériaux, conformément à l’article 12 de la Convention de 1988. Plusieurs
Etats membres de l’OEA ont depuis lors promulgué une législation nationale
cadrant avec la réglementation modèle. Des initiatives analogues devraient être
encouragées dans d’autres régions.

* La Bolivie et la Colombie ont récemment demandé une aide extérieure pour
mettre au point des mesures permettant de contrôler le commerce des produits
chimiques précurseurs et essentiels nécessaires pour transformer les feuilles de
coca en cocaïne. Au Pérou, en vertu d’une loi adoptée en 1992, les produits
chimiques et ingrédients destinés directement ou indirectement à préparer la
pâte de coca et le chlorhydrate de cocaïne sont soumis à contrôle et inspection.
Le Ministère de l’industrie, du tourisme, de l’intégration et des négociations
commerciales internationales a tenu des réunions avec la Société nationale de
l’industrie et plusieurs dirigeants de l’association des entreprises qui
participent à la production et à la commercialisation de substances chimiques en
vue de faciliter la coopération par l’échange régulier d’informations récentes.
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80. De nouvelles réglementations adoptées par la CE ont renforcé les mesures
déjà prises pour prévenir les détournements de précurseurs et de produits
chimiques essentiels vers la fabrication illicite, conformément aux
recommandations formulées par le Groupe d’action sur les substances chimiques
établi par les chefs d’Etat et de gouvernement du Groupe des sept grands pays
industrialisés et le Président de la CCE au seizième Sommet économique annuel
qui s’est tenu à Houston, Texas, en juillet 1990. En outre, la CCE et certains
pays où des drogues sont fabriquées de manière illicite, ont conclu des accords
sur les besoins spécifiques d’exportation pour les envois à ces pays de
substances soumises à un contrôle. Entre autres initiatives, la CCE envisage
l’établissement de plans très complets avec des pays ou des groupes de pays
(comme l’ANASE et les pays d’Europe centrale et d’Europe de l’Est) pour aider à
mettre en place les structures administratives nécessaires à un contrôle
efficace des substances chimiques.

81. Le Groupe Pompidou du Conseil de l’Europe a pris des initiatives en
direction des Etats européens ayant récemment accédé à l’interdépendance au
sujet du contrôle des précurseurs, portant les travaux et les recommandations du
Groupe d’action sur les substances chimiques à l’attention des gouvernements de
la région et développant une stratégie européenne cohérente.

82. Le nombre des Etats demandant l’aide du PNUCID pour établir ou renforcer
des laboratoires de détection des drogues et de contrôle pharmaceutique a
augmenté. Entre 1991 et 1992, 63 laboratoires ont été établis ou renforcés dans
58 Etats. Les gouvernements ont reconnu la nécessité de faire appel à des
chimistes-légistes possédant la formation voulue, non seulement pour analyser
les drogues et les produits chimiques, mais aussi pour fournir des avis sur les
aspects scientifiques du contrôle des drogues. Quelques Etats ont mis en route
des programmes nationaux de formation de chimistes-légistes. En outre, entre
1991 et 1992, le PNUCID a répondu aux demandes de 56 Etats en organisant la
formation de 95 chimistes-légistes desdits Etats dans son laboratoire de Vienne,
dans des centres régionaux et dans des établissements collaborateurs.

83. Les laboratoires des pays sont de plus en plus nombreux à utiliser les
méthodes acceptées internationalement et publiées par le PNUCID pour l’analyse
de substances placées sous contrôle international et de leurs préparations
pharmaceutiques. De plus, on a enregistré une augmentation nette du nombre des
demandes de substances de référence, qui présentent une importance capitale pour
les laboratoires nationaux d’essais de drogues. Plus de 2 300 échantillons de
substances de référence ont été envoyés à 53 pays.

84. Les services de police et des douanes de nombreux pays demandent davantage
d’aide, notamment dans le domaine de la détection des drogues sur le terrain.
Quelque 600 trousses d’identification de drogues ont été fournies à 50 Etats qui
en avaient fait la demande. Par ailleurs, de nombreux Etats, en particulier
ceux où l’existence de laboratoires clandestins est avérée, ont exprimé le plus
grand intérêt pour la trousse expérimentale du PNUCID utilisée pour le dépistage
sur le terrain et l’identification des substances inscrites aux Tableaux I et II
de la Convention de 1988. A la demande de ces Etats, le PNUCID prépare des
directives pour la recherche, la saisie et le démantèlement des laboratoires
clandestins, ainsi que la liquidation, dans les conditions de sûreté voulue, des
drogues saisies, des substances chimiques et du matériel utilisés; le document
sera disponible dans le courant de 1993.
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85. Si les mesures prises par les Etats pour renforcer (par eux-mêmes ou avec
une aide extérieure) les laboratoires de détection des drogues et de contrôle
pharmaceutique ont été couronnées de succès dans de nombreux pays, un certain
nombre de problèmes demeurent, sur les plans suivants : manque de spécialistes
et de techniciens de laboratoire; difficultés techniques résultant du fait que
les pratiques de laboratoire ne sont pas conformes aux normes; manque de
services d’entretien; insuffisance, voire absence de budget opérationnel;
insuffisance ou absence totale de collaboration entre les services de
laboratoire à l’échelle régionale.

VI. SUPPRESSION DU TRAFIC ILLICITE DES STUPEFIANTS
ET DES SUBSTANCES PSYCHOTROPES*

A. Trafic **

86. Dans la Déclaration politique et dans le Programme d’action mondial,
l’Assemblée générale a souligné l’importance d’une adhésion universelle aux
traités relatifs au contrôle international des drogues. De plus, le Programme a
préconisé l’établissement par les Etats de mécanismes efficaces contre le trafic
illicite, y compris de diverses techniques modernes de détection et de
répression exposées dans la Convention de 1988; l’application de dispositions
administratives et autres pour renforcer la coopération et notamment les
échanges d’information entre les organismes aux niveaux national, régional et
interrégional; et la fourniture, aux pays qui en font la demande, d’une aide
pour l’équipement, les services d’experts et la formation, en s’attachant tout
particulièrement à répondre aux besoins des Etats de transit.

87. De grands progrès ont été faits dans l’adhésion des Etats aux traités
relatifs au contrôle international des drogues. Au 1er juin 1993, 137 Etats
étaient devenus parties à la Convention de 1961 et à cette convention telle que
modifiée par le Protocole de 1972 9. Vingt-quatre Etats étaient devenus parties
seulement à la Convention de 1961. Un Etat avait ratifié la Convention de 1961,
telle que modifiée par le Protocole de 1972 au cours de la dix-septième session
extraordinaire de l’Assemblée générale. Quinze des parties à la Convention
de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 1972, étaient devenues parties
au Protocole après la dix-septième session extraordinaire. Des 117 Etats
parties à la Convention de 1971 au 1er juin 1993, 19 étaient devenus parties à
ladite convention après la dix-septième session extraordinaire et un Etat avait
ratifié la Convention au cours de la dix-septième session.

88. Par ailleurs, au 1er juin 1993, 79 Etats étaient devenus parties à la
Convention de 1988. Avant l’adoption du Programme d’action mondial, cinq Etats
seulement avaient ratifié ladite Convention; un Etat l’avait ratifié au cours de
la dix-septième session extraordinaire et 73 Etats étaient devenus parties
après. La Convention de 1988 est entrée en vigueur le 11 novembre 1990.

* Voir recommandations 37) à 47).

** Voir recommandations 37) à 46).
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L’objectif indiqué dans le Programme d’action mondial, à savoir que la
Convention devrait si possible entrer en vigueur pour la fin de 1990, a donc été
atteint.

89. A l’heure actuelle, cependant, de nombreux Etats, en particulier ceux où
l’abus et le trafic illicite de drogues posent un problème sérieux, ne sont pas
parties aux traités relatifs au contrôle international des drogues. C’est aussi
le cas d’un grand nombre des Etats qui sont devenus indépendants au cours des
trois dernières années. Un certain nombre d’Etats produisant des substances
psychotropes ne sont pas encore devenus parties à la Convention de 1971.

90. Pour promouvoir la coopération internationale dans la lutte contre le
trafic illicite et l’abus de drogues, le Programme d’action mondial demande aux
Etats d’appliquer provisoirement la Convention de 1988 dans la mesure où ils
peuvent le faire. Il est évident que, pour pouvoir devenir parties à la
Convention, de nombreux Etats doivent remanier leur législation, ce qui demande
souvent beaucoup de temps. Plusieurs Etats ont donc adopté des mesures
appropriées qui leur permettent de se conformer aux dispositions de la
Convention, tandis qu’ils mettent la dernière main à la législation nécessaire à
la ratification.

91. De nombreux Etats ont demandé au PNUCID de les aider à élaborer les mesures
législatives et administratives nécessaires pour leur permettre de ratifier la
Convention de 1988. Au cours des deux dernières années, le PNUCID a fourni ce
type d’assistance à plus de 40 Etats. Il s’agissait parfois de rédiger
entièrement les lois relatives au contrôle des drogues et d’harmoniser la
législation du pays. Dans d’autres cas, il a fallu aider à modifier le libellé
de certaines parties des lois, ou bien aider à rédiger de nouvelles lois sur des
questions telles que l’assistance juridique mutuelle, la livraison surveillée,
la confiscation ou l’extradition.

92. Plusieurs Etats ont fourni des avis, une assistance juridique et technique
à d’autres Etats qui en avaient fait la demande pour leur permettre d’adapter
leur législation nationale aux conventions et décisions internationales
relatives à l’abus de drogues et au trafic illicite. Cette aide couvrait aussi
bien la fourniture d’avis sur la rédaction de législations nouvelles que la
formation de rédacteurs parlementaires, de juges et de procureurs. En outre,
par le biais d’institutions et d’organisations régionales, certains pays ont
aidé d’autres pays à élaborer une législation modèle ou à financer l’affectation
de rédacteurs spécialistes de la législation.

93. Les renseignements que les Etats parties aux traités relatifs au contrôle
international des drogues sont tenus de fournir sur l’application de chaque
convention sur leur territoire est d’une très grande importance pour
l’évaluation des progrès accomplis dans la mise en oeuvre de ces instruments,
non seulement à l’échelon national mais aussi par rapport aux autres parties,
dans le cadre d’une coopération internationale bien réglementée. On reconnaît
que de nombreux Etats fournissent ainsi des exemplaires de leurs lois et
règlements traitant spécifiquement d’activités concernant le contrôle des
drogues. Dûment indexés et publiés par le PNUCID, ces textes peuvent servir de
référence à la communauté des Etats. L’utilité de ce processus d’information
serait accrue si les Etats fournissaient également des copies des dispositions
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de textes législatifs d’ordre général - tels que codes pénaux, codes de
procédure pénale et lois sur l’extradition - qui ont trait au contrôle des
drogues.

94. Les Etats ont réalisé des progrès considérables en ce qui concerne la
conclusion d’accords bilatéraux, régionaux ou multilatéraux visant à mettre fin
au trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes. De nombreux
Etats ont conclu des accords ou des arrangements avec des Etats voisins ou
appartenant à la même région pour mettre fin au trafic illicite de drogues. En
outre, certains Etats ont conclu des accords avec d’autres Etats pour la
fourniture d’avis ou d’aide technique. De nombreux Etats ont signé des traités
d’assistance juridique mutuelle qui complètent et développent les obligations au
titre de l’article 7 de la Convention de 1988. Plusieurs Etats ont également
conclu des traités bilatéraux d’extradition qui facilitent l’extradition de
personnes accusées ou reconnues coupables de trafic de drogues ou de blanchiment
d’argent provenant du trafic de drogues. Quatre Etats ont négocié des accords
de coopération contre le trafic de drogues illicites en mer. Plusieurs
organisations régionales ont élaboré d’importants traités multilatéraux qui
renforcent les obligations en matière de coopération résultant de la Convention
de 1988. On peut citer en exemple de ces traités, la Convention du Conseil de
l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation
des produits du crime, la Convention de la SAARC relative aux stupéfiants et aux
substances psychotropes, la Convention de la Communauté économique des Etats de
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur l’assistance mutuelle pour la criminalité et
la Convention interaméricaine de l’OEA sur l’assistance mutuelle pour la
criminalité. Bien que ces conventions multilatérales représentent une
contribution importante à la promotion de la coopération régionale dans les
investigations et les poursuites engagées dans les cas de trafic de drogues
illicites et de blanchiment de l’argent, il reste beaucoup à faire pour assurer
rapidement leur entrée en vigueur et leur pleine exécution.

95. On n’a pas suffisamment d’information pour évaluer avec exactitude la
mesure dans laquelle les Etats ont réussi à renforcer leurs efforts pour
maîtriser ou pour éliminer le trafic illicite sur leur territoire. De nombreux
Etats ont indiqué les ressources qu’ils avaient consacrées à la lutte contre la
drogue et l’aide dont ils avaient besoin. Ces informations n’ont pas encore été
répertoriées de manière systématique. Il est clair cependant que plusieurs
Etats où le trafic de drogue pose un problème sérieux n’ont pas les moyens de
coordination appropriés au niveau national, non plus qu’un système de
renseignement sur les drogues utilisable par les services de détection et de
répression, et d’autres services recommandés par le schéma multidisciplinaire
complet et le Programme d’action mondial. On se rappellera à cet égard que sous
l’objectif 17 du schéma multidisciplinaire complet, les Etats parties étaient
instamment invités à désigner des services de coordination analogues à ceux qui
étaient envisagés à l’article 35 a) de la Convention de 1961 et à
l’article 21 a) de la Convention de 1971.

96. Un certain nombre d’Etats fournissent à d’autres Etats une aide bilatérale
à propos de problèmes communs en rapport avec les sources du trafic illicite et
les itinéraires empruntés. Ceci est particulièrement vrai des Etats d’Amérique
du Nord et d’Europe qui constituent les principaux marchés de drogues illicites
et où, de ce fait, le trafic se maintient sur une grande échelle. Ces Etats
augmentent l’aide aux pays de transit, mais seulement lorsqu’il a été bien
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établi que le trafic illicite passe effectivement par ces Etats. L’aide
bilatérale, qui consiste principalement à organiser des visites consultatives,
des séminaires, des cours de formation, des bourses d’études et à fournir du
matériel, donne lieu dans certains cas à des chevauchements et à des doubles
emplois. L’aide, dont le volume a augmenté par rapport à l’année dernière, ne
suffit toujours pas aux besoins des pays bénéficiaires.

97. Des organisations comme l’ANASE, le Conseil de l’Europe, la CE, la CICAD et
la SAARC, ont pris plusieurs initiatives régionales qui sont à l’origine de
politiques de coopération pour la lutte contre la drogue et de mesures de plus
grande envergure. Des réunions ad hoc sous-régionales et régionales ont abordé
les problèmes posés par le trafic de la drogue, isolément ou en liaison avec
d’autres problèmes. Un nombre croissant d’Etats font appel aux réunions
régionales des Chefs des services chargés au plan national de la lutte contre le
trafic illicite des drogues (HONLEA). Ces réunions rassemblent de très nombreux
participants possédant les connaissances et l’expérience nécessaires, assurant
ainsi progressivement une représentation adéquate de la police, des douanes et
d’autres services de détection et de répression. Les travaux des Réunions
HONLEA ont essentiellement porté sur l’utilisation de mesures et de techniques
énoncées dans la Convention de 1988, le Schéma multidisciplinaire complet et le
Programme d’action mondial. La Stratégie internationale à long terme de
formation aux techniques de détection et de répression des infractions en
matière de drogues, demandée par le Conseil économique et social dans sa
résolution 1988/12 du 25 mai 1988 a été approuvée en 1991 par les Réunions
HONLEA dans les régions de l’Afrique, de l’Asie et du Pacifique, de l’Amérique
latine et des Caraïbes. Le Manuel des Nations Unies pour la formation
spécialisée des agents et fonctionnaires des services antidrogues : Guide
technique à l’usage des agents spécialisés, préparé par le PNUCID aux fins de
cette stratégie est maintenant disponible. Les réunions, les séminaires de
formation et les séminaires opérationnels ad hoc, ainsi que les groupes de
travail organisés par le Conseil de coopération douanière (CCD), l’Organisation
internationale de police criminelle (OIPC/Interpol) et d’autres organisations
intergouvernementales apportent leur contribution aux efforts menés dans ce
domaine.

98. Dans plusieurs pays la détection et la répression ont bien progressé dans
le sens des recommandations contenues dans le Programme d’action mondial;
toutefois, les résultats restent inégaux au niveau national comme au niveau
régional. Plusieurs Etats parties aux traités relatifs au contrôle
international des drogues, notamment à la Convention de 1988, n’ont toujours ni
les ressources ni les services d’experts qui seraient nécessaires pour appliquer
effectivement les dispositions concernant le trafic illicite. Le prix à payer
pour dissuader les trafiquants de drogues d’opérer dans certains Etats est
parfois considéré comme économiquement insupportable. Dans certains Etats,
l’adoption des techniques novatrices, comme la livraison surveillée,
recommandées dans le Schéma multidisciplinaire complet et dans la Convention
de 1988 est rendue difficile par des dispositions administratives nationales qui
s’inscrivent dans une longue tradition. De même, la coopération internationale
contre le blanchiment de l’argent prévue par la Convention de 1988 est gênée par
les pratiques bancaires de certains Etats.
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99. Un nombre croissant d’Etats analysent les méthodes et les itinéraires
utilisés par les trafiquants, les soumettant à une surveillance continue et
communiquant les renseignements recueillis par des bulletins d’information
mensuels, trimestriels ou annuels. Le PNUCID reçoit régulièrement au moins
15 de ces bulletins. Sur la base des renseignements fournis par les Etats,
le CCD et l’OIPC/Interpol publient des bulletins hebdomadaires ou bimensuels sur
les drogues qui sont largement diffusés. Depuis 1990, le système OIPC/Interpol
a ainsi touché 88 Etats en moyenne annuelle. Cinquante-quatre membres envoient
régulièrement, et 20 autres irrégulièrement, des renseignements pour publication
au CCD. L’introduction d’un bulletin mensuel pour la région Asie et Pacifique
par le Bureau de liaison du renseignement régional du CCD de Hong Kong a
récemment marqué une innovation importante dans ce domaine. Treize des 18 Etats
de la région membres du CCD échangent des informations au moyen de ce bulletin
essentiellement destiné aux services de douane. De même, les rapports envoyés
par les Etats, comme les traités internationaux leur en font obligation,
fournissent des données qui sont reprises dans les publications trimestrielles
donnant des précisions sur les saisies importantes, et dans les rapports
préparés pour les Réunions HONLEA et pour la Sous-Commission du trafic illicite
des drogues et des problèmes apparentés pour le Proche et le Moyen-Orient. A
l’ordre du jour des Réunions HONLEA figure invariablement un point concernant la
situation actuelle et les tendances les plus récentes en ce qui concerne le
trafic illicite.

100. On ne saurait trop souligner l’importance des informations sur l’ampleur
des mesures individuelles ou bilatérales prises par les Etats. La planification
et la mise en oeuvre d’initiatives sous-régionales et régionales sont
particulièrement sensibles au manque d’informations de cet ordre. Il est tout
particulièrement nécessaire de renforcer la coordination internationale pour la
formation assurée à titre bilatéral, régional et par des organisations
internationales en réponse aux demandes d’Etats. Vu l’importance de l’effort de
formation bilatérale, des précisions doivent être fournies sur les projets pour
éviter les doubles emplois et le gaspillage des ressources. On a constaté une
nette amélioration des informations fournies pour publication dans le calendrier
de formation à la détection et à la répression internationales tenu par le
PNUCID.

101. D’un point de vue plus général, la mise en commun des informations sur un
large éventail de problèmes est indispensable si l’on veut que la coopération
soit à la mesure des objectifs du Programme d’action mondial. Des précisions
devraient être fournies au sujet des services nationaux de détection de la
drogue et de répression, des comités de coordination nationaux chargés d’assurer
la coopération entre tous les services en question, de l’équipement et de l’aide
matérielle fournis par d’autres Etats pour appuyer les activités de détection et
de répression. Il faut améliorer la situation en ce qui concerne les rapports;
on sait en effet que plusieurs Etats n’envoient aucun rapport aux organisations
internationales, que d’autres en envoient irrégulièrement ou fournissent des
informations inadéquates. Par ailleurs, des informations plus complètes doivent
être fournies sur les saisies de drogues illicites ainsi que sur les méthodes et
les itinéraires du trafic.
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B. Distribution *

102. Le Programme d’action mondial prie les Etats de redoubler d’efforts sur le
plan national pour réduire et éliminer sur leur territoire le commerce et la
distribution illicites de stupéfiants et de substances psychotropes.

103. Dans certains Etats, il est difficile de distinguer entre, d’une part, le
commerce et la distribution intérieures de stupéfiants et de substances
psychotropes manifestement illicites (c’est-à-dire contrevenant aux contrôles
réglementaires imposés par le gouvernement) et, d’autre part, l’offre de
substances répondant à des besoins médicaux réels dans un contexte où les
contrôles réglementaires des drogues et de leurs débouchés sont inexistants ou
inadéquats. Le contrôle des drogues destinées à un usage licite laisse à
désirer dans de nombreux Etats, en particulier dans la région africaine. Les
problèmes que pose la distribution intérieure de substances psychotropes
notamment sont souvent sous-estimés. Dans certains Etats par exemple, existent
des systèmes de distribution parallèles et non contrôlés qui assurent plus de
50 % de la distribution de substances psychotropes. A cela s’ajoutent pour les
mêmes substances psychotropes des offres qui sont clairement illicites (du point
de vue du contrôle des importations et de la distribution). A noter qu’un petit
nombre d’Etats ont pris des mesures pour introduire une réglementation et un
contrôle adéquats de l’offre licite dans le cadre d’un plan directeur national
global.

104. La sixième réunion de l’HONLEA, Afrique, a recommandé que les Etats de
cette région prennent certaines mesures pour empêcher le détournement de
stupéfiants, substances psychotropes et précurseurs vers des voies illicites, et
pour surveiller et contrôler étroitement le système parallèle de distribution de
médicaments contenant des stupéfiants ou des substances psychotropes, système
qui fonctionne en dehors du système officiel de distribution légalement établi.

VII. MESURES A PRENDRE POUR LUTTER CONTRE LES EFFETS DE L’ARGENT
PROVENANT DU TRAFIC ILLICITE DE LA DROGUE, UTILISE A CETTE
FIN OU DESTINE A ETRE UTILISE A CETTE FIN, LES MOUVEMENTS
DE FONDS ILLICITES ET L’UTILISATION ILLEGALE DU SYSTEME
BANCAIRE**

105. Les mesures spécifiques que les Etats doivent prendre pour appliquer les
dispositions du Programme d’action mondial relatives à ce thème comprennent
l’adoption d’une législation appropriée et la mise en place de mécanismes
adéquats. Il convient d’accorder la priorité à l’application de la Convention
de 1988, laquelle, à l’article 3, oblige les parties à conférer le caractère
d’infraction pénale au blanchiment de l’argent lié à la drogue et, à
l’article 5, prévoit la confiscation des produits du trafic illicite de drogues
ainsi que des instruments utilisés pour ce trafic. Il convient de conclure des

* Voir recommandation 47).

** Voir recommandations 48) à 51).
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accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux sur ces questions et aussi
d’encourager la collecte et les échanges de renseignements pertinents entre les
Etats, dans leur intérêt. Les Etats devraient envisager la possibilité
d’utiliser les produits confisqués pour des activités visant à combattre l’abus
et le trafic illicite des drogues, en particulier pour financer les projets de
l’Organisation des Nations Unies en matière de drogues.

106. Sur les 79 Etats parties à la Convention de 1988 au 1er juin 1993, 47 ont
communiqué au Secrétaire général des copies des lois qu’ils ont adoptées pour
lutter contre le blanchiment de l’argent, conformément au paragraphe 4 e) de
l’article 5 de cette Convention. Certains de ces Etats ont adopté à la fois des
dispositions pénales sur le blanchiment de l’argent et des lois générales sur la
confiscation * . Deux Etats ont également adopté des règlements obligeant à
signaler les transactions financières avec l’étranger. Alors que plusieurs
Etats ont imposé aux institutions financières l’obligation de signaler les
transactions suspectes, d’autres ont mis au point des systèmes de rapports
volontaires. Bien qu’il soit impossible d’évaluer précisément l’efficacité de
la législation adoptée dans les divers Etats, i l y a lieu de penser que les
résultats obtenus sont positifs, étant donné l’augmentation du volume des avoirs
confisqués signalés dans un certain nombre d’Etats. Il n’existe actuellement
aucune organisation qui entretienne, au niveau mondial, des statistiques sur les
saisies et les confiscations.

107. Plusieurs Etats ont négocié des traités globaux d’entraide judiciaire dont
certains portent plus particulièrement sur la détection, le gel et la
confiscation des produits tirés de la drogue ** . En outre, nombre de ces
instruments prévoient diverses formes d’assistance pour les enquêtes et les
poursuites dans le cas de délits liés au blanchiment de l’argent. Plusieurs
Etats se sont aidés mutuellement dans des enquêtes relatives au blanchiment de
l’argent, sur la base d’arrangements officieux.

108. Le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux créé par les
chefs d’Etat ou de gouvernement du Groupe des sept pays les plus industrialisés
et le Président des Communautés économiques européennes ont formulé lors du
quinzième sommet économique annuel, qui s’est tenu à Paris en juillet 1989,
40 recommandations visant à améliorer les systèmes juridiques nationaux, à
accroître le rôle des institutions financières et à renforcer la coopération
internationale dans la lutte contre le blanchiment de l’argent. Le Groupe
d’action financière prend des mesures pour porter ces recommandations à la
connaissance des Etats et les inciter à les appliquer. L’accent est mis sur des

* Au Pérou, une loi adoptée en 1992 définit et sanctionne l’infraction
consistant à blanchir les produits du trafic illicite de drogues, l’infraction
étant plus grave si l’intéressé est membre du système bancaire ou financier et
agit en connaissant l’origine illicite de l’argent.

** Le Pérou a signé récemment des accords visant à échanger des informations
sur les transactions bancaires ou financières suspectes. Le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a conclu 27 accords bilatéraux habilitant
ce pays à donner effet aux ordres de confiscation étrangers.
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mécanismes permettant de détecter les biens et les produits d’origine douteuse,
de faciliter l’accès aux documents financiers, et de permettre l’échange de
renseignements financiers entre les organes chargés de la détection et de la
répression, de la réglementation et des enquêtes. Le Groupe d’action financière
accorde beaucoup d’importance à la coopération internationale grâce à des
traités bilatéraux, régionaux et multilatéraux pour assurer la détection, la
saisie et la confiscation des produits tirés du trafic de drogue et d’autres
activités criminelles. Selon le rapport du Groupe d’action financière pour la
période 1991-1992, les Etats membres ont enregistré des progrès satisfaisants
dans l’application de ces recommandations. Néanmoins, seuls 10 des Etats de ce
groupe motivé sont devenus parties à la Convention de 1988.

109. Une initiative analogue visant à améliorer l’efficacité des mesures prises
par les Etats à l’échelon international pour lutter contre le blanchiment de
l’argent a été la création du Groupe d’action financière des Caraïbes par les
gouvernements des Etats des Caraïbes et des Etats latino-américains voisins. En
novembre 1992, ces gouvernements ont entériné et approuvé les 40 recommandations
formulées par le Groupe d’action financière à Paris, en juillet 1989, et
19 recommandations ont été adoptées lors d’une conférence sur le blanchiment de
l’argent qui s’est tenue à Aruba du 8 au 10 juin 1990. Un secrétariat du Groupe
d’action financière des Caraïbes a été créé avec pour mission d’évaluer
l’application de ces recommandations dans la région et de l’appuyer.

110. L’adoption du règlement type sur les infractions de blanchiment de l’argent
liées au trafic illicite de drogues et les infractions connexes par l’Assemblée
générale de l’OEA à sa huitième session, le 23 mai 1992, constituent un autre
exemple des mesures prises à l’échelon régional. La CICAD a communiqué aux
gouvernements intéressés les recommandations figurant dans le règlement type et
organisé des séminaires d’information destinés aux Etats d’Amérique du Sud et
d’Amérique centrale pour les aider à appliquer le règlement type. L’application
intégrale de ces recommandations pourra prendre un certain temps, compte tenu
des complexités des systèmes juridiques et de la réglementation en vigueur dans
certains des Etats intéressés.

111. En septembre 1990, le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a
approuvé la Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à
la confiscation des produits du crime, et décidé de l’ouvrir à la signature. La
Convention couvre tous les types de criminalité, en particulier les délits liés
à la drogue. Vingt pays ont signé cette Convention, mais jusqu’à présent un
seul a déposé son instrument de ratification.

112. Il est largement admis que les institutions financières sont un élément
essentiel pour la détection des transactions illicites et des transferts
d’avoirs provenant des activités liées à la drogue. Un bon exemple d’une action
préventive dans ce domaine est la directive du Conseil de la Communauté
européenne du 10 juin 1991 sur la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins du blanchiment de l’argent. Tous les Etats membres de la
Communauté européenne sont parties prenantes et ils sont tenus de suivre cette
directive du Conseil.
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113. La déclaration de Principes du Comité de Bâle sur les règles et pratiques
de contrôle des opérations bancaires (Déclaration de Bâle), adoptée en décembre
1988 par les représentants de 10 pays a par ailleurs influencé les pratiques en
matière d’opérations bancaires. Pour renforcer l’impact de cette déclaration,
le Comité a encouragé d’autres pays à l’appliquer.

114. Au cours des HONLEA régionales, les Etats ont accordé une attention
particulière à l’application des articles 3 et 5 de la Convention de 1988 et
demandé une assistance pour leur permettre de leur donner effet. Pour répondre
à des demandes de coopération émanant de certains Etats, le PNUCID, le CCD et
l’OIPC/Interpol ont établi, au sein de leurs structures respectives, des groupes
sur le blanchiment de l’argent chargés d’assurer les échanges d’information sur
tous les aspects du blanchiment de l’argent aux échelons national et
international. En outre, le PNUCID a aidé un certain nombre d’Etats à mettre en
place leurs propres groupes sur le blanchiment de l’argent en organisant des
stages de formation à cette fin.

115. A ce jour, seuls quelques Etats ont créé à l’échelon central, un fonds
permettant d’utiliser les biens et produits confisqués pour des activités visant
à combattre l’abus et le trafic illicite de drogues. Aucun Etat n’a encore
versé directement à l’ONU des avoirs confisqués pour financer des projets en
matière de drogue * .

VIII. RENFORCEMENT DES SYSTEMES JUDICIAIRES ET JURIDIQUES
NOTAMMENT EN MATIERE DE REPRESSION**

116. Dans le Programme d’action mondial, les Etats sont invités à prendre en
considération le Traité type d’extradition et le Traité type d’entraide
judiciaire en matière pénale qui contiennent des dispositions spécifiques
relatives au trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. Sur
la recommandation du huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du
crime et le traitement des délinquants, qui s’est tenu à La Havane du 27 août au
7 septembre 1990, ces deux traités ont été adoptés par la suite par l’Assemblée
générale respectivement dans ses résolutions 45/116 et 45/117 en date du
14 décembre 1990. Plusieurs Etats ont indiqué qu’ils avaient utilisé le texte
des traités types dans les négociations bilatérales. En outre, le Traité type
d’entraide judiciaire en matière pénale a été utilisé par la CEDEAO comme base
de négociation de sa convention sur l’assistance judiciaire en matière
criminelle. Cette convention a été adoptée par la Réunion des Ministres de la

* En Chine, les biens confisqués et les produits de l’activité criminelle
en matière de drogues sont remis au Trésor public, qui peut les transmettre aux
services provinciaux de contrôle des drogues pour que ceux-ci les utilisent dans
leurs activités de répression. Au Luxembourg, les produits confisqués sont
versés dans un fonds de contrôle du trafic des drogues et ne peuvent être
utilisés qu’à cette fin au niveau national ou international, notamment par
l’intermédiaire du PNUCID.

** Voir recommandations 52) à 56).
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justice de la CEDEAO qui s’est tenue à Banjul en mai 1992 et par la Réunion des
Chefs d’Etat ou du gouvernement de la CEDEAO qui s’est tenue à Dakar en
juillet 1992.

117. En ce qui concerne l’aide que les Etats peuvent se prêter mutuellement en
vertu de l’article 7 de la Convention de 1988, l’expérience montre qu’une
application efficace exige non seulement une infrastructure juridique et
institutionnelle adéquate mais aussi un esprit positif de coopération entre ceux
qui sont chargés de présenter des demandes internationales d’entraide et de
donner suite à de telles demandes. Il convient de souligner à ce sujet
l’intérêt qu’i l y a à conclure des accords ou arrangements bilatéraux ou
multilatéraux.

118. Aucun accord type n’a été établi pour la coopération entre les
administrations douanières, organes de répression et autres services intéressés
dans le domaine de la lutte contre l’abus et le trafic illicite des drogues,
comme le prévoit le Programme d’action mondial. La Déclaration de San Antonio,
mentionnée au paragraphe 46 ci-dessus, contient des propositions détaillées de
coopération portant en particulier sur le renforcement de l’administration de la
justice et de la coopération judiciaire. Mention devrait également être faite
de l’accord relatif au transfert de procédures en matière criminelle conclu en
novembre 1990 entre les membres de la Communauté européenne. En ce qui concerne
les accords de coopération entre les
administrations douanières, le Conseil de coopération douanière a poursuivi ses
efforts visant à promouvoir la ratification de la Convention internationale
d’assistance mutuelle administrative en vue de prévenir, de rechercher et de
réprimer les infractions douanières adoptée à Nairobi le 9 juin 1977 et qui
prévoit une coopération renforcée dans les enquêtes portant sur les infractions
à la législation sur les drogues.

119. Aux termes du Programme d’action mondial, la communauté internationale est
invitée à coopérer plus étroitement dans l’appui aux programmes visant à
renforcer les systèmes judiciaires et juridiques et notamment en matière de
répression, en accordant une attention particulière à la formation de personnel
à tous les niveaux. Certains Etats ont apporté une assistance à d’autres Etats
à la demande de ces derniers en vue d’améliorer l’administration de la justice
ainsi que la sécurité et l’intégrité du système judiciaire. Cette assistance a
porté entre autres sur la fourniture de matériel de sécurité pour les cours et
tribunaux et de moyens de formation pour les juges et les membres du parquet
ainsi que sur les méthodes de prévention de la corruption. Des Etats ont
également aidé d’autres Etats à améliorer le système de justice criminelle en
fournissant une assistance pour l’informatisation des comptes rendus officiels
d’audience, la collecte et la publication de textes législatifs et de décisions
importantes prises par les cours et tribunaux et la formation de personnel de
salle d’audience. Plusieurs Etats ont adopté une législation visant à améliorer
l’administration de la justice, notamment des dispositions en vue de la
comparution et du jugement rapides des personnes accusées de trafic de drogues
et également de la destruction des stupéfiants saisis. Le septième Congrès des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, qui
s’est tenu à Milan du 26 août au 6 septembre 1985, a invité les gouvernements à
tenir compte dans leur législation et dans leur pratique des principes de base
relatifs à l’indépendance du pouvoir judiciaire 10.
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120. Aux termes du Programme d’action mondial, les Etats devraient envisager
l’intérêt que présenterait la conclusion d’arrangements qui leur permettent de
s’inspirer des différents systèmes de justice pénale en ce qui concerne les
infractions analogues à la législation sur les drogues. Bien que les pays
nordiques (Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède) ainsi que la Belgique,
le Luxembourg et les Pays-Bas aient pu tirer avantage de la connaissance des
systèmes juridiques les uns des autres, très peu de progrès ont été obtenus dans
ce domaine, en partie en raison de considérations de souveraineté et aussi des
différences importantes qui existent entre les législations pénales et les
systèmes judiciaires respectifs de nombreux Etats. Le Parlement andin a
récemment décidé d’étudier la création éventuelle d’un espace judiciaire commun
afin de normaliser les normes et procédures d’enquête et de poursuites dans le
cas des infractions graves au trafic de drogues et de faire en sorte que les
trafiquants de drogues soient traduits en justice quels que soient les pays dans
lesquels ces infractions ont été commises.

121. Le Programme d’action mondial souligne la nécessité d’étudier et de
promouvoir des mesures destinées à protéger le pouvoir judiciaire contre toute
forme de divulgation et d’intimidation menaçant son indépendance et son
intégrité. Bien que dans l’ensemble on prenne de plus en plus conscience de ce
problème, c’est un fait que dans de nombreux pays la corruption et les menaces à
la sûreté et à l’intégrité du pouvoir judiciaire continuent à ruiner les efforts
faits dans la lutte contre le trafic illicite des drogues.

IX. MESURES A PRENDRE CONTRE LE DETOURNEMENT D’ARMES
ET D’EXPLOSIFS ET LE TRAFIC ILLICITE PAR VOIES
MARITIME, AERIENNE ET TERRESTRE*

122. Le Programme d’action mondial invite les Etats à renforcer leurs mesures de
contrôle pour empêcher le détournement de stupéfiants et de substances
psychotropes vers des marchés illicites, bien que ces substances et stupéfiants
soient transportés licitement, et à prendre des mesures strictes pour empêcher
l’utilisation d’aéronefs, de navires et de véhicules privés aux fins de trafic
illicite de drogues et activités connexes. Il prévoit aussi l’adoption de
mesures en vue de traiter de certains aspects des problèmes que posent
l’utilisation d’armes et d’explosifs par des groupes de trafiquants de drogues
et la participation croissante de mercenaires et d’organisations subversives et
terroristes dans le trafic illicite des drogues.

123. En ce qui concerne les mesures destinées à éviter que les moyens de
transport exploités par des transporteurs commerciaux ne soient utilisés
illégalement pour le trafic illicite de drogues, le CCD, agissant dans le cadre
de l’article 15 de la Convention de 1988, a recommandé que les autorités
douanières et les transporteurs internationaux utilisent des mémorandums
d’entente fixant des objectifs et approches communs, ainsi que des directives
spécifiant les modalités opérationnelles. Au mois de mars 1993, le CCD avait

* Voir recommandations 57) à 62).
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conclu des mémorandums d’entente et adopté des directives avec neuf
organisations internationales de transport, ce qui a conduit par la suite à
créer, sous l’égide du CCD, l’Alliance des douanes et du commerce pour
l’interdiction des stupéfiants. Ces organisations encouragent leurs
fonctionnaires à prendre conscience des méthodes du trafic et de la
dissimulation des drogues; elles élaborent aussi, avec les services de
répression des Etats, des arrangements pour le contrôle rapide des passagers et
marchandises aux points d’entrée et de transit * .

124. Pour développer encore la coopération entre les transporteurs commerciaux
et les autorités douanières, le CCD a adopté, en juin 1992, la Déclaration sur
l’élaboration à l’échelon national de nouveaux mémorandums d’entente entre les
administrations des douanes et la communauté commerciale tendant à établir une
coopération en vue d’empêcher la contrebande de drogue. Au mois de juin 1993
cependant, sur les 126 services douaniers qui sont membres du CCD, 14 seulement
participaient activement à des programmes destinés à promouvoir, à l’échelon
national, la conclusion de mémorandums d’entente entre services douaniers et
transporteurs commerciaux analogues à ceux conclus par le CCD avec des
organisations commerciales internationales.

125. Des Etats ont pris plusieurs initiatives régionales pour combattre le
trafic illicite de drogues par mer, notamment en haute mer, conformément à
l’article 17 de la Convention de 1988. A ce sujet, la dix-septième réunion de
l’HONLEA, Asie et Pacifique, tenue à Bangkok en novembre 1992, la deuxième
réunion de l’HONLEA, Europe, tenue à Vienne en février 1993 et la sixième
réunion de l’HONLEA, Afrique, tenue à Abidjan en mai 1993, ont adopté certaines
mesures pour favoriser la coopération régionale contre le trafic illicite de
drogues par mer, notamment en haute mer. Le Groupe Pompidou du Conseil de
l’Europe, plus spécialement, a créé un groupe de travail chargé d’élaborer un
accord régional pour appliquer l’article 17 de la Convention de 1988. Afin de
promouvoir la coopération internationale pour l’application de l’article 17 de
la Convention de 1988, la Commission des stupéfiants a, à sa trente-sixième
session, prié, dans sa résolution 3 (XXXVI) du 7 avril 1993, le Directeur
exécutif du PNUCID de réunir en 1993 un groupe d’experts qui examinerait le
mandat, les activités et le financement éventuels d’un groupe de travail sur la
coopération maritime chargé de promouvoir l’application universelle de
l’article 17. Lors de la cinquième réunion de l’HONLEA, Amérique latine et
Caraïbes, il a été signalé que les dispositions de l’article 17 étaient
pleinement appliquées en Argentine, au Chili, en Equateur, aux Etats-Unis
d’Amérique, en France, au Honduras, en Italie et au Royaume-Uni ** . Cependant,
plusieurs pays n’ont pas de loi conférant au trafic illicite par mer le
caractère d’infraction pénale.

* En Chine, un système de contrôle est utilisé dans tout le pays aux gares
de chemins de fer, quais et aéroports, et procède à des contrôles sélectifs sur
les avions, navires, trains et véhicules.

** Pour faciliter la lutte contre le trafic illicite en haute mer, le
Royaume-Uni a établi de nouvelles procédures qui lui permettent de répondre plus
rapidement aux demandes tendant à arraisonner des navires du Royaume-Uni en
haute mer.
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126. S’agissant des mesures visant à empêcher que des aéronefs, navires ou
véhicules privés ne soient utilisés dans le trafic illicite de drogues et dans
des activités connexes, plusieurs groupes d’Etats ont mis en place des services
de surveillance satisfaisants, notamment pour la surveillance de petits bateaux
ou de navires de plaisance dans les Caraïbes, dans le sud du Pacifique et le
long du littoral de la Méditerranée et des côtes d’Europe occidentale, ainsi que
plusieurs programmes de contrôle des mouvements suspects d’aéronefs légers.
Dans la région d’Europe, les administrations douanières et autorités compétentes
analogues coopèrent sur le plan bilatéral ou multilatéral, sous l’égide du CCD,
pour s’efforcer de résoudre le problème du trafic illicite effectué au moyen
d’aéronefs privés ou de petits bateaux. Elles ont commencé à utiliser pour cela
les normes du CCD pour l’identification des petits bateaux et aéronefs privés
suspects. Les navires de plaisance utilisés pour le trafic illicite de cocaïne
continuent de poser un gros problème dans la région des Caraïbes. Des Etats de
cette région rencontrent encore des difficultés dans la lutte contre le trafic
illicite effectué par parachutages combinés avec l’utilisation de navires
rapides pour le transport de cocaïne, principalement vers les Etats-Unis.

127. Plusieurs Etats participant aux quatrième et cinquième réunions de
l’HONLEA, Amérique latine et Caraïbes, ont fait connaître les excellents
résultats qu’ils avaient obtenus dans la lutte contre le trafic illicite
effectué au moyen d’aéronefs privés, la lutte qui a abouti à des saisies de
cocaïne sans précédent ainsi qu’à l’arrestation de pilotes et à la confiscation
d’aéronefs. Il a aussi été signalé que, grâce à l’application efficace de la
Stratégie nationale d’interdiction aérienne des Etats-Unis, les capacités
d’interdiction avaient nettement augmenté le long de la frontière méridionale
des Etats-Unis, ce qui avait forcé les trafiquants de drogues à renoncer à
l’aviation légère en tant que mode de transport préféré pour l’acheminement de
drogues illicites vers les Etats-Unis. D’autres mesures connexes ont été prises
dans plusieurs pays pour repérer et détruire les pistes d’atterrissage
clandestines utilisées par les trafiquants de drogues. Des contrôles stricts
ont aussi été institués dans un certain nombre de pays de la région sur la
vente, le transport, l’entreposage, la distribution et l’utilisation du
carburant d’avion.

128. Dans la région d’Europe, plusieurs initiatives ont été prises afin de
lutter contre l’utilisation du transport international routier (TIR) pour le
trafic illicite de l’héroïne entre les pays d’origine et l’Europe occidentale en
passant par la route des Balkans et les nouvelles routes de trafic d’Europe
orientale. Ces mesures comprennent l’établissement d’une base de données
commune destinée à faciliter l’échange et le partage d’informations relatives à
ce trafic * .

129. Les liens toujours plus étroits entre le trafic transnational illicite de
drogues et le détournement d’armes et d’explosifs sont devenus un grave sujet de
préoccupation dans un nombre croissant d’Etats. Dans la plupart des pays et

* Au Royaume-Uni, des techniques perfectionnées permettant d’identifier les
véhicules suspects ont été mises au point.
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sous-régions en proie à l’insurrection, à des activités terroristes ou à la
guerre civile, les factions rivales cherchent à financer leurs opérations au
moyen du produit de leurs activités liées au trafic des drogues. Certains de
ces conflits se produisent au coeur de régions importantes de production de
drogues illicites, où des armes et explosifs faisant l’objet d’un transport
illicite sont échangés contre des drogues illicites.

130. Nombre d’Etats les plus touchés par ces problèmes prennent des
contre-mesures** et reçoivent à cette fin une assistance bilatérale importante
allant de la fourniture de matériel jusqu’à la formation aux tactiques de pointe
de la lutte antiterroriste et au soutien d’institutions essentielles comme le
système judiciaire. Des services régionaux de renseignement surveillent le
mouvement de vaisseaux, d’aéronefs ou autres moyens de transport suspects. Des
difficultés particulières surgissent lorsque le gouvernement ne contrôle pas
intégralement tout ou partie de son territoire national. Dans de telles zones
géographiques incontrôlées, les mesures prises contre le trafic de drogues et
d’armes illicites ne peuvent être effectivement appliquées et une coopération
bilatérale ou internationale ne peut fonctionner * . Dans certains cas, des
contrôles stricts, même lorsqu’ils sont réalisables, bénéficient d’une moindre
priorité que des considérations commerciales et autres.

131. Afin d’aider les polices nationales à suivre le mouvement des armes à feu
depuis leur lieu de fabrication jusqu’à leur vente et leur transfert,
l’OIPC/Interpol a, après des réunions tenues en Colombie et en France en 1992,
recommandé à ses pays membres de contrôler plus étroitement la fabrication et la
vente des armes, munitions et explosifs autorisés de manière que la destination
de ces articles puisse être plus facilement vérifiée. En mars 1993, la CICAD a
entériné unanimement cette recommandation. A sa trente-sixième session, la
Commission des stupéfiants a adopté une recommandation analogue dans sa
résolution 9 (XXXVI) du 7 avril 1993.

X. DECENNIE DES NATIONS UNIES CONTRE L’ABUS DES DROGUES,
POUR LA PERIODE 1991-2000**

132. Le rang de priorité élevée attribué par les Etats Membres à la mise en
oeuvre rapide du Programme d’action mondial a été souligné dans la Déclaration
politique qui accompagne le Programme d’action mondial dans l’annexe S-17/2 de

* Au Mexique, l’application extensive, aux différents stades de la lutte
contre le trafic des drogues, de la loi fédérale sur les armes à feu et les
explosifs a permis de saisir des armes et explosifs de haute qualité, ainsi que
des cargaisons de drogues illicites, généralement transportés de la frontière
nord aux principaux centres de production de stupéfiants du pays. Au Pérou, la
fabrication, le commerce, la possession et l’utilisation par des individus
d’armes et de munitions qui ne sont pas destinées à des opérations militaires
sont réglementés par la loi. L’inobservation des dispositions légales entraîne
la confiscation des armes, sans préjudice de poursuites pénales.

** Voir recommandations 63) à 67).
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la résolution de l’Assemblée générale. Afin de donner effet à ce sentiment
d’urgence dans une période donnée, l’Assemblée, dans sa Déclaration politique, a
proclamé la période allant de 1991 à 2000 Décennie des Nations Unies contre
l’abus des drogues, cette période devant être consacrée à des activités
efficaces et soutenues sur les plans national, régional et international en vue
de promouvoir l’application du Programme d’action mondial.

133. Un certain nombre de programmes et d’activités qui ont été entrepris par
des Etats depuis 1991 en vue de mettre en oeuvre le Programme d’action mondial
ont été élaborés dans le contexte de la Décennie.

134. Dans sa résolution 47/102, section I, en date du 16 décembre 1992,
l’Assemblée générale a noté avec satisfaction les activités menées par le PNUCID
pour promouvoir et observer la Décennie sous le thème "Une réponse mondiale à un
défi mondial" et comprenant parmi ces activités l’heureuse initiative prise par
le PNUCID de désigner des ambassadeurs de bonne volonté et l’Assemblée invitait
les gouvernements à coopérer avec le PNUCID en vue de donner toutes les suites
voulues à cette initiative. Les activités du PNUCID, dans le cadre de la
Décennie, ont comporté entre autres l’organisation de manifestations spécifiques
et la réunion d’ateliers spécialisés et de groupes d’experts tels que le Groupe
d’experts sur l’état de manque, à Vienne, du 28 au 30 janvier 1992; l’Atelier
sur les incidences socio-économiques et politiques de la production, du commerce
et de la consommation de stupéfiants illicites, à Vienne, du 26 au 28 août 1992,
et le Groupe d’experts chargé d’évaluer l’abus des drogues et d’examiner les
stratégies de prévention et de réduction de cet abus, à Vienne, du 16 au
18 novembre 1992.

135. Le Directeur exécutif du PNUCID, dans une communication adressée en février
1992 à tous les gouvernements, leur a demandé quels plans ils avaient élaborés à
l’occasion de la Décennie et il leur a suggéré de créer des centres nationaux
chargés de lancer des initiatives et de coordonner les activités, les
conclusions et les réalisations. Sur les 46 réponses reçues à ce jour, 32 ont
trait directement aux centres nationaux ou aux comités de coordination. Une
recommandation faite aux gouvernements de créer des centres nationaux et des
mécanismes de coordination pour la Décennie a été appuyée par la Commission lors
de sa trente-cinquième session et par l’Assemblée générale dans sa résolution
47/102, section I.

136. Les activités signalées par les gouvernements au PNUCID comprennent une
intensification générale de l’activité au niveau national et dans le cadre
d’arrangements coopératifs, la publication de déclarations ministérielles et
l’organisation de manifestations spéciales à l’occasion de la Journée
internationale contre l’abus des drogues et le trafic illicite, et la
mobilisation des communautés de base, y compris des éléments du secteur privé.

XI. RESSOURCES ET STRUCTURE*

137. En adoptant le Programme d’action mondial, l’Assemblée générale a décidé
qu’une haute priorité devrait être accordée dans le cadre du système des

* Voir recommandations 68) à 73).
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Nations Unies à l’affectation des ressources financières, humaines et autres,
nécessaires aux activités de lutte contre les drogues. Pour ce qui est de
l’Organisation des Nations Unies elle-même, l’Assemblée reconnaissait la
nécessité de ressources supplémentaires en comptant qu’ainsi une priorité plus
élevée serait accordée aux activités de lutte contre la drogue dans le plan à
moyen terme pour la période 1992-1997 et dans les budgets de l’exercice biennal
correspondant. L’Assemblée a reconnu également qu’une application satisfaisante
du Programme d’action mondial nécessiterait un examen de la structure des
organes de lutte contre la drogue qui existaient alors à Vienne en vue de
renforcer leur efficacité et leur statut dans le système.

138. Dans sa résolution 45/179 du 21 décembre 1990, l’Assemblée générale
invitait le Secrétaire général à établir un programme unique de lutte contre la
drogue qui serait appelé Programme des Nations Unies pour le contrôle
international des drogues e t à y intégrer totalement les structures et fonctions
de la Division des stupéfiants du Secrétariat, du secrétariat de l’OICS et du
Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l’abus des drogues, l’objectif
étant de donner plus d’efficacité et de vigueur à la structure des Nations Unies
en ce qui concerne la lutte contre l’abus des drogues. Dans la même résolution,
l’Assemblée invitait le Secrétaire général à désigner un haut fonctionnaire au
niveau de Secrétaire général adjoint, qui serait chargé du processus
d’intégration et dirigerait un nouveau programme avec la responsabilité
exclusive de la coordination et aurait sous son autorité toutes les activités
des Nations Unies dans la lutte contre la drogue, en vue d’assurer la cohérence
dans le programme ainsi que la coordination et la complémentarité des activités
en évitant ainsi les doubles emplois dans tout le système des Nations Unies. En
outre, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de veiller à ce que des
ressources financières et autres suffisantes soient affectées au programme, pour
lui permettre de s’acquitter efficacement de ces fonctions.

139. Le Secrétaire général a rendu compte à l’Assemblée, lors de sa
quarante-sixième session, des arrangements administratifs et financiers qu’il
proposait d’appliquer en ce qui concerne le PNUCID (voir A/C.5/46/23). Ayant
examiné ces arrangements ainsi que les commentaires présentés à ce sujet par le
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (CCQAB),
l’Assemblée générale a adopté la résolution 46/185 C, section XVI, en date du
20 décembre 1991, relative aux arrangements administratifs et financiers
concernant le PNUCID. Dans cette résolution, l’Assemblée s’est prononcée sur
les arrangements financiers proposés : a) en décidant de créer, à compter du
1er janvier 1992 sous l’autorité directe du Directeur exécutif, le Fonds du
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues en tant
qu’instrument de financement des activités opérationnelles du Programme; b) en
autorisant la Commission des stupéfiants, en sa qualité de principal organe de
décision des Nations Unies en ce qui concerne la lutte contre les drogues, à
approuver, sur la base des propositions du Directeur exécutif, le budget du
programme du Fonds et les dépenses d’administration et d’appui autres que les
dépenses relevant du budget ordinaire des Nations Unies; c) en demandant au
CCQAB de présenter ses commentaires et ses recommandations au sujet des dépenses
d’appui et d’administration du PNUCID à la Commission; d) en prenant acte de
l’intention du Secrétaire général de promulguer des règles de gestion financière
séparées pour le Fonds du PNUCID, en application des dispositions du règlement
financier des Nations Unies; et e) en décidant que le Directeur exécutif tiend
la comptabilité du fonds et qu’il est chargé de soumettre les comptes et états
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financiers connexes au Comité des Commissaires aux comptes et de présenter les
rapports financiers à la Commission et à l’Assemblée générale. L’Assemblée a
décidé, dans la même résolution, d’examiner à un stade ultérieur de sa
quarante-sixième session les arrangements proposés en ce qui concerne le
personnel du PNUCID dont les postes sont financés par le budget ordinaire des
Nations Unies. Par la suite, le Secrétariat a fait connaître à l’Assemblée,
lors de sa quarante-septième session (voir A/C.5/47/44), que la structure du
PNUCID ne pouvait être séparée des arrangements concernant les finances et le
personnel pour le programme et que ces arrangements étaient toujours en cours
d’examen. Le Secrétariat a noté aussi que les activités de restructuration en
cours pourraient également avoir des incidences sur la structure de l’Office des
Nations Unies à Vienne. Pour ces raisons, le Secrétariat a indiqué qu’il
proposait de soumettre le rapport demandé à l’Assemblée lors de sa
quarante-huitième session. L’Assemblée sera donc saisie, à sa quarante-huitième
session, du rapport du Secrétaire général sur les arrangements administratifs et
financiers relatifs au Programme des Nations Unies pour le contrôle
international des drogues (document A/C.5/48).

140. Les ressources dont dispose le PNUCID proviennent de deux sources
distinctes : le budget ordinaire des Nations Unies qui, pour l’exercice biennal
1992-1993, représent e 7 % (13,8 millions de dollars des Etats-Unis) des
ressources totales et les contributions volontaires, extrabudgétaires qui
représentent 93 % (186,6 millions de dollars) du total. Il est à noter que la
"croissance zéro" qui caractérise le budget ordinaire des Nations Unies a
également été appliquée au PNUCID, dont les ressources inscrites au
budget-programme pour l’exercice biennal 1992-1993 n’ont pas augmenté. En ce
qui concerne les ressources extrabudgétaires, les collectes en espèces faites
par le Programme sont passées de 64,5 millions de dollars des Etats-Unis en 1990
à 69,1 millions en 1991 et à 72,7 millions en 1992. Comme le PNUCID a des
reports de ressources d’années antérieures, il a été en mesure d’augmenter le
budget du Fonds de 73 millions de dollars des Etats-Unis en 1990 à 87,8 millions
en 1992. Le taux d’exécution du Programme est passé de 61,6 % en 1990 à 77,9 %
en 1991 et 81,1 % en 1992. Un groupe très restreint de donateurs verse une part
de plus de 80 % des contributions au Fonds. En 1991, 51 pays et la CE ont versé
des contributions au Fonds; cependant, sur ces donateurs, 14 ont versé plus de
0,5 million pour une année, trois plus de 5 millions et un seul a versé une
contribution supérieure à 15 millions de dollars également pour une année.

141. Dans sa résolution 47/100 du 16 décembre 1992 relative à l’application du
Programme d’action mondial et du Plan d’action à l’échelle du système des
Nations Unies pour la lutte contre l’abus des drogues, l’Assemblée générale
s’est dite préoccupée de constater que les organismes du système des
Nations Unies n’étaient parvenus que de façon limitée à incorporer dans leurs
programmes et leurs activités des mesures visant à s’attaquer aux problèmes liés
à la drogue, conformément au Plan d’action à l’échelle du système. L’Assemblée
a en conséquence invité les organes directeurs de tous les organismes des
Nations Unies participant au Plan d’action à l’échelle du système à faciliter
l’application de ce plan en choisissant un point de l’ordre du jour de leur
prochaine réunion ordinaire au titre duquel il pourrait être examiné.
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